




 

 

 
 

P R O C È S - V E R B A L  
D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L  

D U  2 9  A V R I L  2 0 2 6  
 

Nombre d’élus au Conseil Municipal : 29 
Date de la convocation : 17 avril 2026 
Etaient présents : 
Mesdames et Messieurs DUGLÉ DANGUILHEN, PELAPRAT, VALLAT, YAJJOU, RADIGOIS, MOURGUES, 
GLACIAL, DE CASTRO, LEFEVRE, VAUCHEL, ADER, CHISSEREY, MEÏTE, PETIT, SMITH, VERGER, DUPREZ, 
HAMMADI, HAMDI, DHANE, LACEP, DERVEAUX, LAZAAR, MOLERO, GHANI REFOUFI, DOMERGUE 
 

Absents représentés : 
Danièle PRUNENEC représentée par Sabrina DHANE, 
Christelle DELAHAIE représentée par Clément DUPREZ, 
David FORTIER représenté par Shérazade HAMMADI, 

 

Séance ouverte à 20h30. 
 
 

DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
Monsieur Philippe VALLAT est désigné secrétaire de séance. 
 

APPROBATION DE PROCES-VERBAL 
 

Monsieur Domergue : Madame le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, le procès-verbal du 7 avril 
2026, reprend longuement la déclaration faite en début de séance sur la passation des clés, les 
archives, la plainte déposée et la saisine du préfet. 
Je souhaite rappeler que le procès-verbal n'est pas un outil de communication politique. Il doit 
retranscrire fidèlement les débats sans donner à une déclaration un caractère de vérité 
administrative définitive lorsque les faits sont contestés. Je demande donc qu'il soit clairement 
mentionné dans le procès-verbal que ces affirmations ont été contestées en séance par l'ancienne 
majorité et qu'elles ne sauraient être présentées comme des faits définitivement établis. Merci. 
Madame le Maire : Comme vous venez de le déclarer, tout ce qui a été dit en conseil municipal doit 
figuré sur le procès-verbal. Je vous remercie. 
 
Le procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 a été approuvé à 27 voix POUR et 1 ABSTENTION (M. 
PEGUY) et 1 CONTRE (M. DOMERGUE). 
 
 

Madame le Maire informe l’assemblée de l’inversion de l’ordre d’examen des délibérations. Ainsi, 
après la délibération n° 1 seront examinées les délibérations n° 5, 6 et 7, puis les délibérations n° 2, 3 
et 4. 
 

Madame le Maire annonce à l’assemblée le retrait de la délibération n°08-29-04-26 « Approbation 
du bail commercial entre la Ville de Bessancourt et La Maison de la Santé Pluriprofessionnelle 
« Francine Leca », Société interprofessionnelle de soins ambulatoires » de l’ordre du jour. 
 
Déclaration de Monsieur Lazaar : Madame le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, Mesdames et Messieurs, le groupe Dynamique Bessancourt souhaite prendre la parole 
sur le sujet qui nous occupe ce soir, la situation financière de notre commune. 
Madame le Maire : Excusez-moi. Là, je vais vous stopper. Nous pourrons reprendre cela juste avant 
le passage du budget ? Car cela aura plus son sens, si, je peux me permettre. Je vous remercie. 
Monsieur Lazaar : Je vous en prie. 
 
Monsieur Farid LAZAAR a quitté le conseil municipal à 20h58. Il a donné pouvoir à Madame 
DERVEAUX à partir du vote de la délibération n°6. 
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DÉLIBÉRATIONS 
 
 

N° : 01-29-04-26 
 

Objet : ANNULE ET REMPLACE DÉLIBERATION N°08-07-04-26 - DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DU 
S.I.E.R.E.I.G. ANDRÉ MESSAGER 
Après appel des candidatures, 
Liste présentée par Madame le Maire : 
Assya YAJJOU déléguée titulaire,  
Philippe LEFEVRE délégué suppléant, 
Liste présentée par Monsieur DOMERGUE : 
Elie DOMERGUE délégué titulaire 
 
Il est ensuite procédé au vote à scrutin secret ainsi qu’au dépouillement. 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
 

N’a pas pris part au vote : 1 
Nombre de bulletins : 28 
Bulletins blancs ou nuls : 4 
Suffrages exprimés : 24 
Majorité absolue : 13 
 

ont obtenu : 
 

La liste présentée par Madame le Maire : 23 voix 
La liste présentée par Monsieur DOMERGUE : 1 voix 
 
Le Conseil Municipal, 
DÉSIGNE  
Assya YAJJOU déléguée titulaire,  
Philippe LEFEVRE, délégué suppléant, 
pour siéger au Syndicat Intercommunal d’Etudes et de Réalisation d’Equipement d’Intérêt 
Général (S.I.E.R.E.I.G) André Messager. 

N° : 05-29-04-26 
 

Objet : FIXATION DE LA COMPOSITION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL, LE MAINTIEN OU NON DU 
PARITAIRE, LE RECUEIL DES VOTES DES REPRESENTANTS DE L’EMPLOYEUR 
Après en avoir délibéré à 24 voix POUR, 4 ABSTENTIONS (Mme DERVEAUX, M. LAZAAR, Mme 
MOLERO, M. PEGUY) et 1 CONTRE (M. DOMERGUE), 
 

Le Conseil Municipal,  
DÉCIDE :  
 

- De créer un Comité Social Territorial pour le nouveau mandat ; 
- De fixer à 3 le nombre de représentants titulaires du personnel du Comité Social Territorial (le 

nombre de suppléants étant égal au nombre de représentants titulaires) ; 
- De fixer à 3 le nombre de représentants titulaires de l’employeur (le nombre de suppléants 

étant égal au nombre de représentants titulaires) ; 
- De recueillir, par le Comité Social Territorial, l’avis des représentants de la collectivité sur toutes 

les questions de l’instance. 
N° : 06-29-04-26 

 

Objet : CRÉATION D’UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA COMMUNE ET LE CCAS, 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC RATTACHÉ A LA VILLE 
Après l’exposé des motifs, Madame la Maire invite l’assemblée à poser ses questions. 
Monsieur Domergue : Madame le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, la création d'un comité 
social territorial commun entre le CCAS et la municipalité peut se comprendre 
administrativement, puisque le dossier indique un total de 141 agents, composés de 137 agents 
de la municipalité et de 4 agents en provenance du CCAS. Toutefois, je souhaite attirer l'attention 
de cette assemblée délibérante sur un point. Le CCAS est un établissement public administratif 
disposant de sa personnalité propre, avec des missions sociales spécifiques. La mutualisation du 
CST ne doit donc pas conduire à diluer les problématiques particulières des agents du CCAS dans 
celles de la commune. Je vous demande donc de confirmer que les sujets propres au CCAS 
feront bien l'objet d'un suivi distinct et que les représentants du personnel disposeront des 
informations nécessaires pour traiter les problématiques spécifiques de cet établissement. 
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Madame le Maire : Je vous remercie, Monsieur Domergue. Effectivement, comme la loi l’impose, 
et nous sommes d’accord avec cela. 
Monsieur Domergue : Je vous demande effectivement de confirmer que la spécificité du CCAS 
fera bien l'objet d'un traitement particulier. Et la réponse que vous me faites, c'est : « Circulez, il 
n’y a rien à voir », c'est ça ? 
Madame le Maire : Non, ce n’est pas cela. Mais pourquoi bénéficieraient-ils d’un traitement 
particulier ? Tous nos agents vont être traités de manière équitable. Nous tenons à respecter et à 
être présents pour chacun de nos agents. 
Monsieur Domergue : Non, mais ce que je veux dire par là, c'est que le CCAS est un établissement 
public administratif, donc il a une entité et une personnalité qui lui est propre. Ce que nous ne 
voulons pas, c'est qu’en mutualisant, soi-disant, nous réduisions, dans l'ensemble, les spécificités 
propres au CCAS. Voilà ce que je dis. 
Et donc, effectivement, généralement, il y a, pour certaines villes, un CST pour le CCAS et un CST 
pour la ville, parce que ce sont deux entités à part. Donc nous aimerions savoir si vous allez 
respecter cela. 
Madame le Maire : Il n’y a pas eu de souhait de la part des agents du CCAS de créer un CST à 
part. Et les agents du CCAS sont très bien traités. 
Madame Pelaprat : Oui, monsieur Domergue, excusez-moi, mais je ne comprends pas votre 
inquiétude, ou en tout cas le sous-entendu derrière vos propos. À quel moment, nous viendrions 
traiter de manière différenciée, ou en tout cas à quel moment nous ne respectons pas, comme 
l'a dit madame le Maire, la loi qui nous impose que le CCAS soit une entité à part ? Je ne 
comprends pas. 
Monsieur Domergue : Vous ne comprenez pas ? 
Madame Pelaprat : Je ne comprends pas vos inquiétudes. 
Monsieur Domergue : Mes inquiétudes sont fondées sur le fait qu’en mutualisant, en réduisant le 
CCAS dans ce gloubi-boulga que vous allez mettre en place. 
Madame Pelaprat : Le gloubi-boulga ? C'est un jugement de valeur un peu limite, non ? 
Monsieur Domergue : Ce n'est pas un jugement de valeur. 
Madame Pelaprat : Si, vous êtes en train d'anticiper des fonctionnements que nous mettrions 
possiblement en place, je ne comprends pas. 
Monsieur Domergue : Je dis simplement, je vais utiliser un autre terme, si vous permettez. Je dis 
simplement qu’en mettant en place cet ensemble qui verrait le CCAS réduit dans sa spécificité, 
nous ne perdrions justement pas tout ce qui fait l'originalité du CCAS, notamment dans la 
progression des agents. C'est tout ce que nous demandons. Nous demandons à ce qu'il y ait un 
suivi particulier, que nous soyons informés également de ce qui se passe au CCAS. Parce que 
nombre d'entre nous ne siégeons pas au conseil d'administration du CCAS, donc nous souhaitons 
être informés aussi. 
Madame Pelaprat : Justement, en faisant un CST commun, cela permet d'avoir un suivi. Par 
contre, j'ai, moi aussi,  une question, en 2020, avez-vous posé la même question sur la création du 
CST commun ? Nous ne sommes pas sur une nouveauté. Vous aviez les mêmes inquiétudes, en 
2020 ? 
Monsieur Domergue : En 2020, j’avais les mêmes inquiétudes, je les avais formulées et je les avais 
même formulées au conseil d’administration du CCAS. 
Madame Pelaprat : Si cela peut vous rassurer, nous n’allons pas mélanger, nous n’allons pas faire 
de gloubi-boulga et nous n’allons pas traiter de manière différenciée les agents du CCAS, parce 
qu'il n'y en a que quatre et qu’ils viennent se greffer, entre guillemets, au CST commun. Mais nous 
pourrons en rediscuter si vous avez d'autres inquiétudes au cours du mandat et que vous avez le 
sentiment que les agents ne sont pas forcément traités à la mesure de l'indépendance que nous 
attendons du CCAS, nous pourrons en rediscuter. 
Monsieur Domergue : Écoutez, ce que je veux dire, c'est que nous avons des agents qui 
appartiennent à une autre filière, qui relèvent d'une autre entité. 
Madame Pelaprat : Ils font partie de la filière administrative au même titre que les agents de la 
fonction publique territoriale, qu'ils soient CCAS ou pas CCAS. 
Monsieur Domergue : Certains relèvent, notamment la responsable du CCAS, de la filière médico-
sociale. 
Madame Pelaprat : Alors, si vous le permettez, je vais conclure. Rassurez-vous, nous ferons bien 
attention de respecter la loi. Nous, c'est notre cheval de bataille de justement respecter les textes 
et la loi. 
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Après en avoir délibéré à 24 voix POUR et 5 ABSTENTIONS (Mme DERVEAUX, M. LAZAAR, Mme 
MOLERO, M. PEGUY et M. DOMERGUE), 
Le Conseil Municipal,  
CREE un Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la commune de   
Bessancourt et du C.C.A.S. de Bessancourt. 
 

N° : 07-29-04-26 
 

Objet : COMPOSITION DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL, ET DE LA FORMATION SPÉCIALISÉE EN 
MATIÈRE DE SANTÉ, SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL, LE MAINTIEN OU NON DU PARITARISME, LE 
RECUEIL DE VOTE DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 
Après l’exposé des motifs, Madame la Maire invite l’assemblée à poser ses questions. 
Monsieur Domergue : Oui. Alors, madame le Maire, mesdames et messieurs les élus, cette 
délibération pose un problème sérieux de qualité rédactionnelle et de sécurité juridique. À la 
page deux cent trente-quatre, au bas de la page que vous venez de lire, il est écrit que les 
effectifs sont de cent quarante et un agents, CCAS compris, mais la phrase indique encore : « soit 
X femmes, X hommes, en pourcentage ». Cette mention n'est pas complétée. Elle révèle que le 
document soumis au vote n'est pas finalisé. 
Madame le Maire : Oui, je suis d’accord avec vous, il y a une coquille. 
Monsieur Domergue : Je n'ai pas terminé, s'il vous plaît. Vous comprendrez que nous ne pouvons 
pas voter en l'état un document où il y a des coquilles. Voilà. À la page 234, il y a cela. À la page 
235, il est proposé de mettre en place une formation spécialisée en matière de santé, sécurité et 
conditions de travail, donc une F3SCT pour ceux qui s'y connaissent, mais le texte conserve une 
alternative non tranchée : obligatoire ou facultative. Là aussi, le conseil municipal est appelé à 
voter un document qui comporte encore une option non arbitrée. Ce n'est pas acceptable en 
l'état. 
Sur le fond, là nous étions sur la forme, bien entendu. Sur le fond, le conseil municipal doit 
apprécier la création d'une F3SCT dans une collectivité employant au moins deux cents agents. 
Là, nous sommes à cent quarante et un agents. Le texte que vous avez lu indique qu'il n'y a pas 
d'obligation à mettre en place une F3SCT. Donc pourquoi vous la mettez en place ? Si vous la 
mettez en place, il faudrait que vous soyez en capacité de motiver les raisons qui vous poussent 
à mettre en place cette F3SCT. Voilà. Donc, je demande. 
Ici, la commune a cent quarante et un agents. Il fallait donc motiver précisément les risques 
professionnels particuliers justifiant cette création. Le document se contente d'une formule 
générale, sans analyse circonstanciée, sans inventaire des risques, sans référence au document 
unique, il n'y en a pas d'ailleurs, sans éléments sur l'accidentologie, l'absentéisme, les risques 
psychosociaux ou les métiers concernés, des éléments qui auraient permis de justifier la création 
de cette F3SCT. 
Je rappelle, et vous l'avez dit encore une fois, que la création d'une F3SCT est obligatoire pour les 
communes d'au moins deux cents agents. Nous sommes, c'est ce qui est marqué dans le texte, à 
cent quarante et un agents. Il n'y a pas d'obligation. Sauf si vous êtes en capacité de dire : « Oui, 
effectivement, au sein de notre commune, nous avons un taux d'accidentologie qui est très 
important, nous avons des problèmes de risques psychosociaux », autant d'éléments qui rendent 
valable la constitution de cette instance. Pour le cas d'espèce, vous n'êtes pas en capacité de 
justifier cela. 
Donc, j'aimerais que vous me disiez pourquoi aujourd'hui nous mettons en place, nous sommes 
appelés à voter pour un F3SCT alors que rien ne nous y oblige. J'en ai terminé. 
Madame le Maire : Donc je reviens juste sur les pourcentages, effectivement, il y a une coquille. 
Maintenant, les taux étaient indiqués sur la délibération précédente, l'erreur est humaine. Je vais 
laisser madame Pelaprat répondre à votre question car madame Pelaprat, d'ici peu, en plus de 
la sécurité et de la prévention, récupérera les ressources humaines. 
Madame Pelaprat : En fait, je ne vais pas forcément vous expliquer, parce que votre remarque, 
elle me choque, je vous le dis. Alors, nous prenons acte que vous ne voyez pas l'importance de 
mettre en place ce F3SCT et de prendre en compte, les conditions de travail des agents, de 
mettre en place des mesures de prévention et, justement, de veiller au bien-être des agents. 
Maintenant, sincèrement, je pense que certains débats sont inutiles avec vous. Et là, pour le coup, 
je ne vais pas m'épuiser sur cela. Nous faisons le choix de le créer parce que, pour nous les agents 
sont importants. Ils sont la force vive de la collectivité. Les élus, c'est bien mais sans les agents, 
nous ne faisons rien. Donc oui, monsieur Domergue, la liste Bessancourt à cœur tient à veiller à ses 
agents et tient à mettre en place des choses facultatives, parce que c'est important pour nous 
que les agents se sentent bien, se sentent épanouis. Et je ne vais pas m'excuser de vouloir mettre 
en place, enfin, que notre liste souhaite mettre en place des choses facultatives. Merci.  
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Monsieur Domergue : Madame Pelaprat, permettez-moi de vous dire que votre réponse 
politicienne ne me convient pas. Je vous ai écouté parler. Je n'ai jamais remis en question le fait 
qu'il soit opportun de mettre en place ce dispositif. Je vous demande simplement sous quelles 
raisons vous vous fondez pour le mettre en place. Est-ce qu'il y a un taux d'accidentologie 
important ? Quelle raison vous permet de justifier sa mise en place ? D'autant que les lignes 
directrices de gestion permettent déjà de prendre en compte le bien-être des agents. Donc, le 
F3SCT ne viendrait que de manière supplémentaire, voire subsidiaire, dans une commune de 
notre taille, pour 141 agents. 
Madame Pelaprat : Alors, je note que pour vous, c'est subsidiaire. Si ma réponse politicienne ne 
vous convient pas, je l'entends. C'est votre droit le plus ultime. 
Monsieur Domergue : Si vous me permettez, vous étiez dans l'ancienne majorité, avec madame 
le Maire, avec monsieur Vauchel, vous avez participé à la casse de ce système-là.  
Madame Pelaprat : Alors justement, nous avons participé à la casse de ce système en 
démissionnant, monsieur Domergue. Nous avons démissionné, nous sommes partis. 
Monsieur Domergue : Madame le Maire, je tiens à préciser que, eu égard à ces éléments, moi, 
j'entends porter cette délibération devant la préfecture. 
Madame le Maire : Très bien. 
 

Après en avoir délibéré à 24 voix POUR, 4 ABSTENTIONS (Mme DERVEAUX, M. LAZAAR, Mme 
MOLERO, M. PEGUY) et 1 CONTRE (M. DOMERGUE), 
Le Conseil Municipal,  
DÉCIDE :  
 

- D’instituer un Comité Social Territorial pour le nouveau mandat ; 
- De mettre en place une Formation Spécialisée en matière de Santé, de Sécurité et de 

Conditions de Travail ; 
- De fixer à 3 le nombre de représentants titulaires du personnel du Comité Social Territorial (le 

nombre de suppléants étant égal au nombre de représentants titulaires) ; 
- Le nombre de représentants titulaires du personnel au sein de la Formation Spécialisée est égal 

au nombre de représentants titulaires au sein du Comité Social Territorial, soit 3 représentants ; 
- De fixer à 3 pour le CST, et à 3 pour la Formation Spécialisée, le nombre de représentants titulaires 

de la collectivité (le nombre de suppléants étant égal au nombre de représentants titulaires et 
le cas échéant, au double pour la formation spécialisée) ; 

- De recueillir par le Comité Social Territorial, l’avis des représentants de la collectivité sur toutes 
les questions de l’instance. 

- De recueillir par la Formation Spécialisée, l’avis des représentants de la collectivité sur toutes les 
questions de l’instance. 

 

N° : 02-29-04-26 
 

Objet : FIXATION TAUX COMMUNAUX ANNÉE 2026 
Après l’exposé des motifs, Madame le Maire invite l’assemblée à poser ses questions. 
Monsieur Domergue : J’ai une remarque. Madame le Maire, mesdames et messieurs les élus, 
Madame le Maire, donc vous proposez, dans ce que vous venez de lire, de maintenir les taux 
communaux pour 2026. Ce qui est une bonne chose en soi. En apparence, il n'y a donc pas 
d'augmentation des taux. Mais le dossier que vous venez de lire indique lui-même que les bases 
fiscales sont revalorisées de 0,9% et que, depuis la suppression de la taxe d'habitation sur les 
résidences principales, la pression fiscale repose désormais essentiellement sur les propriétaires. 
Nous tous, donc. Enfin, nombre d'entre nous. Il faut donc être clair avec les habitants. Maintenir 
les taux, donc, au niveau que vous avez retenu ne signifie pas nécessairement une stabilité de 
l'imposition payée par les contribuables. Lorsque les bases augmentent, le produit fiscal peut 
augmenter même sans hausser les taux. Je suis simplement en train de vous dire que, du fait que 
les bases ont augmenté, ont été revalorisées de 0,9%, cela peut avoir une incidence sur le 
montant que devront payer de nombreux contribuables propriétaires de leur résidence. 
Madame le Maire : Vous savez quand même qu'il y a plein de choses sur la taxe foncière dont 
nous ne maîtrisons rien. Tout ce qui est part, hors commune, vous êtes quand même au courant 
que la commune ne maîtrise pas, Monsieur Domergue. 
Monsieur Domergue : Oui, je vous entends. 
Madame le Maire : La part communale n'est pas augmentée. Que voulez-vous que je vous 
réponde sur le reste qui augmente ?  
Monsieur Domergue : Écoutez, ce que je suis en train de vous dire, c'est d'avoir un discours de 
vérité vis-à-vis des Bessancourtois.  
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Madame le Maire : Eh bien, cela arrive justement, Monsieur Domergue, soyez patient. 
Monsieur Domergue : Donc, vous confirmez qu'il y a de fortes chances que les taxes foncières 
augmentent. 
Madame le Maire : En ce qui concerne la part communale, cette année, il n'y aura pas 
d'augmentation, Monsieur Domergue. Je vous laisse voter, s'il vous plaît. Nous allons passer au 
point suivant. 
 

Après en avoir délibéré à 28 voix POUR et 1 ABSTENTION (M. DOMERGUE), 
Le Conseil Municipal,  
MAINTIENT les taux en 2026 comme suit :  
- Taxe Foncier bâti : 39.64 % 
- Taxe Foncier non bâti : 48.79 % 
- Taxe d’habitation des résidences secondaires et autres : 19.80 %. 
 

N° : 03-29-04-26 
 

Objet : BUDGET PRIMITIF 2026 
Après l’exposé des motifs, Madame la Maire invite l’assemblée à poser ses questions. 
Madame Derveaux : Madame le Maire, si vous permettez, je vais poursuivre la déclaration de 
Monsieur Lazaar. 
Madame le Maire : Alors, je m'excuse, je vais finir et je vous laisserai la parole juste après. 
Madame Derveaux : J'aurais bien aimé la faire avant, ma déclaration. 
Madame le Maire : Eh bien, je m'excuse. Je vais faire la mienne au préalable, si cela ne vous 
embête pas, concernant le budget primitif, que vous connaissez bien puisqu'il a été fait par vous 
et votre équipe. Voilà. Donc, écoutez, ce message s'adresse à vous tous, chers Bessancourtois. 
Donc, mesdames et messieurs, lors de la campagne municipale, nous nous étions engagés à 
faire preuve de transparence si nous remportions les élections. Avant de vous soumettre le 
budget communal au vote, il me paraît donc essentiel de vous présenter un état des lieux après 
mon premier mois en tant que maire. Dès le premier jour, à l'ouverture du courrier, la première 
enveloppe contenait une facture d'avocat. J'ai alors découvert que la ville faisait face à un 
contentieux non réglé d'un montant de 335 000 euros avec notre ancien prestataire de 
restauration scolaire, la société Sogeres. Le ton était donné. Notre commune traverse une 
situation financière très préoccupante. La dette de la ville s'élève à 5,5 millions d'euros. Et la ville 
est placée sous vigilance de la préfecture depuis le début du mois de septembre dernier. J'ai 
les mails qui prouvent ce que je vais vous dire. Donc, à ce sujet, permettez-moi de rappeler les 
faits. Le 5 septembre, la mairie est convoquée en sous-préfecture pour un rendez-vous fixé au 8 
septembre. Le 7 septembre, Monsieur Poulet démissionne. Le 8 septembre, Madame Derveaux, 
vous y allez seule, avec les services municipaux, à cette convocation. Le 31 mars, il m'a été 
indiqué qu'une augmentation des impôts fonciers constituait la seule option possible, bien que 
cette mesure ait été anticipée. Et donc, vous avez vu, Monsieur Domergue, je viens de faire le 
choix de ne pas les augmenter. J'ai refusé. Mais dans ce contexte, je m'interroge : comment 
l'ancienne majorité peut-elle encore affirmer avoir laissé une situation financière saine en se 
félicitant notamment de ne pas avoir augmenté la fiscalité ? Parce que la réalité, elle est tout 
autre. Aucune mesure structurelle n'a été engagée pour enrayer la dégradation des finances. 
Pire encore, certaines dépenses importantes ont été maintenues, à l'image des 100 000 euros 
consacrés aux vœux de la nouvelle maire en janvier dernier. Aujourd'hui, à cette dette de 5,5 
millions d'euros s'ajoutent près de 1,9 million, mesdames, messieurs, d'impayés. Vous voyez tout 
cela ? Ce sont les factures qui sont en attente de règlement au niveau de la mairie. Voilà. Nous 
faisons face à une situation financière plus que critique, et tel est l'héritage laissé par l'ancienne 
municipalité. Cette situation se reflète directement dans la construction du budget qui nous est 
présenté. Je tiens d'ailleurs à préciser que ce budget n'est pas le nôtre. Nous n'avons pas disposé 
du temps nécessaire pour en élaborer un nouveau. Surtout, au regard de l'état actuel des 
finances communales, il est aujourd'hui impossible de construire un budget sincèrement 
équilibré. 
Il est notamment inscrit un nouvel emprunt de 516 000 euros. Alors même qu'aucun organisme 
bancaire n'a accepté, ni n'acceptera, d'accorder un nouveau prêt à la ville de Bessancourt, 
compte tenu de son état financier extrêmement préoccupant. 
Je tiens à vous rappeler plusieurs éléments essentiels. L'exercice 2025 a été clôturé en déficit. 
Depuis décembre 2025, il faudrait 16 années pour rembourser les emprunts en cours. Cette 
situation était bien connue de vous, Madame Derveaux, puisque la préfecture nous a indiqué 
que, lors du rendez-vous de septembre 2025, vous aviez été alertée sur le fait qu'il faudrait 12 
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années pour rembourser nos emprunts en cours. En 3 mois, aucune mesure n'a été prise par 
vous. Pire, la situation s'est empirée. 
La trésorerie de la commune est aujourd'hui très faible, voire quasiment inexistante. Dans ces 
conditions, toutes les banques ont refusé de prêter à la ville. Dès lors, la section d'investissement 
ne serait pas équilibrée sans ce nouvel emprunt fictif. 
Le budget 2026 prévoit par ailleurs un remboursement du capital des emprunts à hauteur de 
570 000 euros. En d'autres termes, il est proposé de souscrire un nouvel emprunt afin de 
rembourser plus de 90% du capital existant. Mais comment peut-on raisonnablement envisager 
de contracter un emprunt pour rembourser des emprunts ? Aucune entreprise, aucun particulier 
placé dans une telle situation ne pourrait espérer obtenir la confiance d'un établissement 
bancaire. 
Je souhaite également souligner une incohérence majeure, ce sont les mêmes élus, vous, en 
l’occurrence, qui vous êtes opposés, lors du dernier conseil municipal, à la délégation de 
compétences accordée au maire permettant de souscrire des emprunts par décision 
municipale jusqu'à 5 millions d'euros. Cette délégation était en vigueur, sous l'ancienne 
municipalité, sauf pour vous, en octobre 2025, je tiens à le préciser. 
Une opposition d'autant plus surprenante que vous saviez parfaitement qu'aucune banque 
n'accepterait aujourd'hui de prêter à la commune, ne serait-ce que 1 euro. Dès lors, une 
question s'impose : comment a-t-il été possible de présenter un programme pour votre équipe 
municipale sortante aussi ambitieux, en sachant pertinemment qu'il était irréalisable ? 
Les élus avaient pourtant le devoir de faire preuve de clarté et d'honnêteté envers les habitants. 
Malgré cela, certains continuent d'occulter la situation, y compris publiquement. Pire encore, 
l'ancien maire et ancien adjoint aux finances se vante, je cite : « faire cesser les fausses rumeurs, 
depuis l'élection des affirmations mensongères circulent, les caisses sont vides ». C'est faux. Dire 
le contraire, c'est soit une ignorance du fonctionnement des finances publiques, soit une 
intention délibérée de tromper les Bessancourtois. 
Alors, qui a trompé les Bessancourtois, Madame Derveaux ? Et à quelle transparence et à quelle 
responsabilité faites-vous référence dans votre lettre ouverte ? 
L'une des réponses avancées reposait sur la vente de biens communaux. Or, la quasi-totalité 
des actifs restants était déjà en cours d'arbitrage ou sous promesse de vente. Autrement dit, il 
s'agissait de céder notre patrimoine pour tenter de masquer les difficultés. Plusieurs de ces 
projets n'ont pas abouti et les biens restants peinent à trouver acquéreur. 
Face à cette situation, il nous faut désormais agir avec responsabilité. J'assumerai pleinement la 
gestion de cette situation, sans pour autant porter la responsabilité des erreurs passées. Une 
question demeure, qui en supportera les conséquences ? La réponse est simple, mesdames, 
messieurs : ce sont nous, les Bessancourtois. 
Si nous avons fait le choix de ne pas augmenter les impôts cette année, il est probable que la 
sous-préfecture nous y contraigne dès l'an prochain. Une perspective que l'ancienne majorité 
connaissait dès le 8 septembre dernier et dont elle s’est bien gardée de faire un affichage public 
lors de la campagne municipale. J'espère que vous vous en souviendrez, mesdames, messieurs, 
l'année prochaine, lorsque vous recevrez votre taxe foncière. 
Depuis mon installation, j'ai consacré ce premier mois, du matin au soir et du soir au matin, et je 
peux vous assurer que les journées sont longues, à analyser en détail les factures antérieures, à 
identifier les pistes d'économie et à engager un travail de redressement. Un audit financier et 
budgétaire est déjà lancé et nous nous engageons à vous en présenter les conclusions en toute 
transparence dès leur réception. 
Voilà, mesdames et messieurs, la réalité de la situation. Nous avons un choix à faire ce soir : 
accepter le budget irresponsable tel qu'il a été préparé par l'équipe sortante, ou refuser de 
continuer dans la spirale des mensonges et de l'échec, en refusant clairement le vote du 
budget. 
Mais, madame Derveaux, avant de conclure, je vais vous laisser la parole, puisqu’à priori vous 
aviez préparé quelque chose. 
Madame Derveaux : Alors, ça tombe bien, parce que dans ce que je vais vous dire il y a 
beaucoup de réponses, des réponses que vous connaissez déjà. Je tiens à rappeler, comme l’a 
dit Monsieur Domergue, que… 
Madame le Maire : Vous savez très bien que nous n’étions pas aux finances et que nous n’avions 
pas accès à tout cela, Madame Derveaux. Vous le savez très bien. 
Madame Derveaux : En tant qu’adjointe, vous disposiez de toutes les notes de cadrage. 
Madame le Maire : C’est faux, et vous le savez, madame Derveaux. 
Madame Derveaux : Mais bien sûr que oui.  
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Monsieur Domergue : Vous avez voté ensemble. 
Madame le Maire : Tout cela, nous n’étions pas du tout au courant, Madame Derveaux.  
Madame Derveaux : Laissez-moi vous faire ma déclaration. 
Madame la Maire, mesdames et messieurs les conseillers municipaux, mesdames et messieurs, 
le groupe Dynamique souhaite prendre la parole sur le sujet qui nous occupe ce soir : la situation 
financière de notre commune. Nous souhaitons que cette déclaration soit inscrite au procès-
verbal du conseil municipal. Nous n’intervenons ni par nostalgie, ni pour nous glorifier du passé, 
mais parce que des affirmations inexactes ont circulé, parce que des doutes ont été semés dans 
l’esprit de nos concitoyens et parce que la vérité factuelle mérite d’être dite ici, dans cette 
enceinte, là où elle a toute sa place. 
Nous allons donc vous présenter des faits, des chiffres et des réalités véritables, rien que cela. 
Pour ne pas alourdir le propos, nous débuterons cet état des lieux à compter de 2014, car de 
2001 à 2014, nous ne connaissions pas encore la chute drastique des financements de l’État. 
Donc, un désendettement constant de 2014 à 2020, un contexte de désengagement de l'État, 
de perte... Alors, ce n'est pas propre à Bessancourt, renseignez-vous, vous verrez qu'il y a des tas 
de villes qui rencontrent de grosses difficultés, notamment de trésorerie en ce moment, et que 
les emprunts sont très compliqués à obtenir pour plein de villes. Nous parlons de villes 
comparables. Nous ne parlons pas de villes beaucoup plus grandes qui ont des budgets et des 
dotations de l'État plus importantes. 
Donc, dans un contexte de désengagement de l'État et de perte de dotation de ce dernier, 
liée à la nécessité de reprendre également une partie des missions de l'État, telle que la sécurité 
du quotidien, notre ville a mené une politique d'investissement fort, notamment la création d'une 
école. Dans le même temps, au début du mandat, le groupe Dynamique a fait le choix de 
réduire la dette de la commune. Année après année, sans relâche, la dette a été réduite de 
près de quarante pour cent entre 2014 et 2020. Ce résultat n'est pas le fruit du hasard, il est celui 
d'une gestion rigoureuse, de recherche active de subventions et d'une maîtrise constante des 
dépenses. Des crises ont fragilisé l'autofinancement. En 2020, on a dû faire face à des chocs 
successifs brutaux, la crise du Covid, l'explosion des prix de l'énergie, des matériaux de 
construction. Ces crises ont mécaniquement dégradé la capacité d'autofinancement, c'est-à-
dire la capacité de la commune à financer ses investissements sans recourir à l'emprunt. Face 
à cela, le groupe Dynamique a fait le choix de stabiliser la dette plutôt que de l'aggraver et 
d'étaler certains investissements plutôt que de fragiliser les finances de la ville. 
Pour autant, le plan pluriannuel d'investissement, voté par le conseil municipal et donc par des 
membres de la majorité actuelle de Bessancourt à cœur, a permis de financer la plaine sportive 
de Maubuisson, la réalisation du parc de la mairie, la ludothèque, la Micro-Folie, le musée 
numérique, les mises aux normes énergétiques, l'isolation des combles de la mairie, la reprise de 
la toiture en ardoise, l'embellissement de la mairie, des travaux de l'église et divers travaux de 
voirie. Une dette saine, des finances saines en 2026 et en dessous de la moyenne nationale. 
Malgré ces turbulences, la situation financière de Bessancourt en 2026 est saine, malgré tout ce 
que vous pouvez dire. La dette est maîtrisée, oui, la dette est bien inférieure aux villes de strate 
comparable. Autrement dit, Bessancourt fait mieux que ses voisins de taille comparable puisque 
la capacité d'autofinancement se redresse. Les comptes sont rigoureux, les régies bien tenues 
et les procédures respectées. Gérer une ville, c'est accepter qu'il y ait des cycles. Gouverner 
une commune, c'est accepter la réalité d'un temps long, celui des cycles. Tout commence par 
la définition d'un plan pluriannuel d'investissement basé sur le programme électoral. Je ne sais 
pas si vous avez prévu un plan pluriannuel, mais on n'en a pas entendu parler pour l'instant. Nous 
recensons les priorités, nous arbitrons. Vient ensuite la phase de financement, nous cherchons 
des subventions, nous mobilisons les partenaires, nous empruntons avec discernement, puis nous 
réalisons, nous construisons, nous rénovons en équipe. Une fois ces investissements accomplis, il 
faut réarmer la commune, reconstituer les réserves, restaurer la capacité d'autofinancement, 
assainir la dette pour que le cycle puisse repartir plus solide encore. C'est précisément là où nous 
en sommes aujourd'hui. 
Le mandat qui vient de s'achever a conduit Bessancourt au terme d'un cycle. Les projets ont 
été réalisés, la dette a été maîtrisée. Bessancourt est maintenant au début d'un nouveau cycle. 
Il appartient à la nouvelle équipe de définir ses propres priorités d'investissement, de bâtir son 
plan pluriannuel, de rechercher les financements nécessaires et de le faire avec la rigueur que 
ce moment exige. 
Il faut réaliser les recettes prévues pour ce cycle qui s'achève. La partie recettes du centre bourg 
repose sur la vente de biens, dont la crêperie pour 350 000 mille euros, projet retardé par le 
recours d'un habitant aujourd'hui élu dans votre équipe.   
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Pour autant, la vente devait être réalisée en avril. Les notaires étaient prêts, une somme sous 
séquestre et une promesse signée. Un dossier de financement a été accepté par la DRAC pour 
la rénovation de l'église. C'est un long travail effectué par notre équipe. Nous ne voyons pas de 
dépenses inscrites dans ce budget, même modestes, ce qui est inquiétant, car vous risquez de 
perdre le financement. 
Donc, un accord avec l'agglomération prévoyait des travaux d'agrandissement de la 
médiathèque. Il est inscrit dans le plan pluriannuel d'investissement de la communauté 
d'agglomération. Il s'agira là aussi de suivre ce dossier de très près. Une charte d'urbanisme a 
été élaborée avec le bailleur Séquence pour améliorer les espaces verts dans le quartier. Cette 
charte, qui existe depuis de nombreuses années, doit être reprise afin d’engager les 
financements par le bailleur et la recherche de financements au profit du quartier. Enfin, la 
réalisation d'équipements pour la petite enfance, l'enfance et la jeunesse repose sur un contrat 
avec la CAF portant sur 1 million d'euros qu'il faut conforter, qui existe. 
Tous les éléments sont à votre disposition dans les services. Si un retard est pris dans ces domaines, 
un problème affectera les dépenses de la commune et sa trésorerie. Les impôts, jamais 
augmentés. Durant ces 12 années, le groupe Dynamique a tenu un engagement fort vis-à-vis 
des Bessancourtois, ne pas augmenter la part communale des impôts fonciers et contribuer, 
grâce à une action volontariste, à la baisse de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
Pas une seule fois le taux de la taxe foncière n'a été relevé en 12 ans. Ça aussi, c'est un choix 
politique assumé, rendu possible par la rigueur de la gestion que le groupe a collectivement 
maintenue malgré les difficultés. Il serait bon de continuer dans cette voie. Un audit complet 
existe, il ne coûte rien à la commune. Nous tenons à rappeler ici, dans le cadre d'un contrat 
d'aménagement territorial avec le département du Val-d'Oise, la région Île-de-France et aussi 
l'État, la commune a bénéficié d'un audit complet réalisé par la Direction générale des finances 
publiques. C'est un audit qui est conduit par les services de l'État, d'une rigueur et d'une 
exhaustivité qui valent largement n'importe quel audit privé, et il n'a pas coûté 1 seul euro à la 
commune. 
Il existe, il est disponible. Il suffit de se le procurer plutôt que d'engager des dépenses coûteuses 
pour des diagnostics redondants. Une commune bien gérée, un héritage à assumer. Le groupe 
Dynamique tient à le dire ici solennellement devant ce conseil municipal et devant les 
Bessancourtois. Bessancourt, vous allez rire parce qu'apparemment vous avez envie de rire à ce 
sujet, mais Bessancourt est une commune saine. Sa dette est maîtrisée, ses finances sont 
rigoureuses, ses impôts n'ont pas bougé depuis 12 ans et le niveau d'endettement est inférieur à 
celui des communes comparables à travers la France. Un audit d'État complet, rigoureux, gratuit 
est à votre disposition pour gouverner en toute connaissance de cause. 
Pour autant, notre trésorerie est, oui, fragile, et notre autofinancement est à reconstituer comme 
à chaque début de mandat. Cet héritage n'est pas un acquis tombé du ciel, il est le fruit de 
choix difficiles, d'arbitrages assumés, du travail quotidien d'élus engagés et d'agents territoriaux 
compétents et dévoués. Dilapider cet héritage par précipitation, par idéologie, par négligence 
ou par volonté de régler des comptes serait une faute grave envers les Bessancourtois. Nous 
vous appelons donc à gouverner avec rigueur, sérénité, le sens des responsabilités que les 
habitants de cette commune sont en droit d'attendre. 
Je suis ravie de vous faire rire. Vous connaissez parfaitement les finances de la ville puisque, 
comme on l'a dit tout à l'heure, certains membres de l'exécutif qui avaient des délégations, dont 
vous, madame Danguilhen, depuis 6 ans, vous aviez donc toutes les notes de cadrage. D'autres 
ont même été présentées d'ailleurs au président du groupe Dynamique, élu depuis 12 ans, qui 
siégeait d'ailleurs dans le conseil d'école. Enfin bon, bref, il connaît tout ça. Et donc connaît 
parfaitement les finances de la ville et ses atouts et ses faiblesses. Voilà, donc nous serons dans 
notre rôle d'opposition, attentifs, constructifs, pas par esprit de querelle, mais par attachement 
pour Bessancourt. J'ai terminé. 
Madame le Maire : Avant de vous laisser la parole Monsieur Domergue, je vais avoir deux ou 
trois petites interventions. Si les finances sont saines, Madame Derveaux, pourquoi avez-vous été 
convoquée en sous-préfecture ? 
Madame Derveaux : Nous sommes allés effectivement en sous-préfecture. C’était début 
septembre. Il y avait les représentants de la DGFIP. Nous leur avions exposé nos difficultés pour 
emprunter, parce qu’à ce moment-là, nous avions une difficulté pour emprunter. Nous leur 
avions expliqué tout ce que je viens de vous expliquer : les 300 000 euros de la crêperie, les 700 
000 euros de GPA. Et il n’y avait pas de sujet. Donc n’inventez pas une nouvelle histoire. 
Madame le Maire : Je ne vais rien inventer du tout. Je vais juste donner les faits, madame 
Derveaux, parce que vous avez été convoquée. 
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Nous avons rencontré, nous aussi, la DGFIP. Nous avons rencontré, nous aussi, GPA. Les chiffres 
que vous donnez ne sont pas de vrais chiffres, Madame Derveaux. 
Madame Derveaux : Avec GPA il faut négocier. 
Madame le Maire : Alors, tout a été entériné avec GPA, avec l'ancienne majorité. Non, mais 
alors, attendez, parce que nous avons quand même l'ancien maire, donc pas madame 
Derveaux, le précédent, qui a mis sur les réseaux sociaux il y a peu de temps que la nouvelle 
majorité devait effectivement se rapprocher de GPA pour récupérer 900 et quelques mille euros. 
Je me permets, je vous ai dit que j’allais viser la transparence. Je vais vous raconter. Si vous me 
parlez de 700 000 euros, en plus, vous ne connaissez même pas vos dossiers, madame Derveaux. 
Vous y étiez. 
Alors, je vous explique : il y avait bien un reliquat de 976 000 euros. Mais en fait, l'ancienne 
majorité avait négocié de prendre 70% de cette part. Les 30% restants étaient pour GPA. Vous 
m'arrêtez si je me trompe. Nous sommes à 640 000 euros. Donc, nous ne sommes plus à 700 000. 
Et excusez-moi, madame Derveaux, mais sur les 640 000 euros dont nous parlons, vous n’avez 
pas déjà récupéré la moitié il y a plus d’un an ? Eh bien si.  
Donc, en fin de compte, sur les 900 et quelques mille dont vous parlez, c’est factuel, madame. 
J’ai les chiffres, j’ai tous les documents. 
Monsieur Domergue : Est-ce que je peux parler ? 
Madame le Maire : Alors, est-ce que je peux finir sur l’intervention de Madame Derveaux ? Parce 
que tout à l’heure, Madame Derveaux parlait de subventions. J’aimerais que Monsieur Loïc 
Vauchel nous parle de subventions, parce qu’il était au sport et il a fait des propositions de 
subventions pour le sport. J’aimerais qu’il vous raconte. 
Monsieur Vauchel : Oui, alors, une petite anecdote que j'ai déjà racontée il y a quelque temps. 
Dans le cadre de la préparation des Jeux olympiques, la Fédération française de judo avait mis 
en place un programme qui s'appelait « Mille dojos pour les JO ». Il suffisait de candidater pour 
pouvoir obtenir une subvention afin de rénover un dojo ou d’en construire un nouveau. 
J'avais proposé, dans notre commission sport, que nous candidations et que nous présentions 
un dossier. Je n'ai pas été entendu, comme bien souvent dans cette commission, et, au final, 
aucun dossier n'a été présenté. La Fédération française de judo avait 1 000 dossiers à financer ; 
elle n’en a financé, au final, qu’un peu plus de 700. Il en restait encore si des villes avaient 
candidaté. Et quelque temps après, nous avons découvert des travaux dans le dojo… 
Madame le Maire : Alors, si je peux me permettre, un dojo qui est en très mauvais état 
aujourd'hui, qui, du coup, restera en très mauvais état parce que les subventions n'ont pas été 
demandées. 
Monsieur Vauchel : Voilà. Donc, nous aurions pu faire des travaux financés par la Fédération 
française de judo, en grande partie. 
Et finalement, nous avons fait les travaux nous-mêmes un petit peu après, pour faire des choses 
à moitié, dont les utilisateurs peuvent se plaindre aujourd’hui. 
Madame le Maire : Excusez-moi, j’ai encore une autre intervention nous allons parler de l’école 
Simone Veil. 
Madame Pelaprat : Madame Derveaux, par rapport à l'école dont vous vous vantez. Alors, c'est 
bien, elle est belle, mais elle a été faite pour être modulable, pour pouvoir anticiper les arrivées 
d'enfants. 
Elle est sous-dimensionnée. C'est-à-dire et sinon, vous mentez, aujourd'hui, il y a des enfants qui 
devraient être scolarisés à l'école Simone Veil, qui sont dispatchés à St-ex et à Lamartine. 
Madame Derveaux : Alors, vous connaissez la courbe de la natalité ? Vous savez dans quelle 
situation elle est ? 
Madame Pelaprat : Arrêtez. 
Madame Derveaux : Mais si, mais pourquoi dépenser beaucoup plus pour faire une école 
beaucoup plus grande ? 
Madame Pelaprat : Mais si vous aviez anticipé. 
Madame Derveaux : Nous savons très bien que dans 3 ans, vous verrez, c'est le collège qui sera 
plein et nos écoles se videront, et vous, vous ferez face à des fermetures de classes. Ne racontez 
pas n'importe quoi. 
Monsieur Radigois : Madame Derveaux, il y a 11 ans, la FCPE, nous regardions les courbes, nous 
regardions le nombre de logements et nous alertons là-dessus depuis 10 ans, quand j’en étais 
membre. 
Madame Pelaprat : Vous parlez de savoir négocier avec GPA, mais c'est là où vous n'avez pas 
négocié le bon nombre de classes. Et vous le savez très bien. Vous le savez très bien, Simone Veil 
est sous-dimensionnée. C'est honteux.  
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Madame le Maire : Aujourd'hui, pour la petite histoire, c'est parce que Simone Veil a été créée 
pour un écoquartier qui était au départ prévu pour 900 logements. 800 au départ, puis cela a 
été remonté à 900. Mais en fait, l'école, aujourd'hui, a cette dimension-là parce que nous avions 
prévu 900 logements et qu'on en a aujourd'hui 1 200. 
Madame Derveaux : Les faits sont là, peut-être. Bon. Est-ce que nous avons fermé une seule 
classe dernièrement ? Parce qu’il n’y a plus de carte scolaire à Bessancourt, cela nous permet 
de ne fermer aucune classe. Nous avons fixé le maximum, et cela a été fait avec l’Éducation 
nationale, à 340 enfants dans cette école. Aujourd’hui, elle est pleine. Attendez 2 ans, 3 ans et 
vous verrez, les classes vont fermer. Aujourd’hui, il y a suffisamment de place dans toutes les 
écoles de Bessancourt. Bessancourt n’est pas immense, je suis désolée, aller de l’écoquartier à 
Saint-Exupéry, je ne pense pas que ce soit insurmontable. Et les gens le font sans problème pour 
la grande majorité.  
Madame Pelaprat : Vous devriez avoir honte de tenir ce genre de propos. En fait, quand les gens 
achètent dans l'écoquartier, ils veulent que leur enfant soit scolarisé dans le quartier. Cela ne 
vous dérange pas, vous ?  
Madame Derveaux : Alors, vous allez faire un collège dans l'écoquartier aussi ? 
Madame Pelaprat : Cela ne vous dérange pas, vous, de laisser les enfants pendant 2, 3 ans aller 
à l'autre bout, à Lamartine ? Et pardon, excusez-moi, je termine. Nous allons aussi parler car vous 
vous vantez de l'état des écoles. Mais, en fait, sérieusement, soit c'est un aveu d'incompétence. 
Madame Derveaux : Je ne me suis pas vantée de l'état des écoles. 
Madame Pelaprat : Non, mais soit c'est un aveu d'incompétence, soit vous vous moquez 
vraiment de tout le monde ici. On parle de l'état de l'école Saint-Ex ? 
Madame le Maire : Et Lamartine. 
Madame Pelaprat : Oui, et Lamartine. Mais 16 degrés dans les classes de petite section, un 
dortoir en sous-sol, Madame Derveaux. Un dortoir en sous-sol, vous vous rendez compte ? 
Monsieur Domergue : Madame Pelaprat, je ne comprends pas, parce que cet état de fait ne 
date pas d'aujourd'hui. Il date d’il y a 6 ans. 
Madame Pelaprat : Et je m’étais battue en interne sur les problématiques de l'école, Monsieur 
Domergue. 
Monsieur Domergue : Vous étiez aux affaires. Vous avez toujours voté comme l'actuelle majorité. 
C'est cela qu'il faut comprendre. 
Donc, moi, je n'ai pas pour habitude de hurler avec les loups. Je reconnais la responsabilité. 
Mais il faut reconnaître quelque chose : l'actuelle majorité a merdé dans sa gestion budgétaire 
de la ville. Je l'ai dit. 
Madame le Maire : L'actuelle majorité ? 
Monsieur Domergue : Non, l'ancienne majorité. 
Madame le Maire : Merci. 
Monsieur Domergue : Oui, excusez-moi. L'ancienne majorité a effectivement fauté. 
Alors, certes, nous pouvons avancer que les enfants vont grandir, etc. Mais je vous rappelle,  je 
l'ai dit à monsieur Poulet, je le dis à l'ancienne maire que gouverner, c'est anticiper. Et 
aujourd'hui, vous n'avez pas anticipé, l'ancienne majorité. Vous nous laissez cette situation, mais 
c'est une situation que nous avons… 
Madame Derveaux : Donc nous aurions dû dépenser beaucoup plus d'argent dans une école 
qui était financée par GPA. 
Monsieur Domergue : Excusez-moi, je vous ai écouté. Permettez-moi. Je dis simplement que, et 
vous en êtes vous-même témoin madame la maire, à chaque budget primitif, nous avons 
rappelé que le budget ne tenait que parce qu'il y avait, en fin d'année, un endettement. Il y 
avait un crédit de 500 000, de 800 000 qui était fait pour équilibrer le budget. Donc la capacité 
d'autofinancement est nulle à Bessancourt. Nous l'avons dénoncé à maintes reprises. 
Les uns et les autres nous ont houspillés, se sont moqués de nous parce que, soi-disant, nous 
étions dans une opposition stérile. Mais nous n'arrêtions pas de dire qu'il y avait effectivement un 
problème budgétaire. Il faut savoir que nous avons porté l'affaire devant la Chambre régionale 
des comptes parce que nous étions conscients que le budget qui était présenté n'était pas 
sincère. Mais, à la décharge de l'ancienne majorité, nombre d'entre vous, 4 d'entre vous, 
faisaient partie de cette majorité. Moi, je n'étais pas de la majorité. J'ai eu le courage de dire 
non. Vous auriez pu avoir le courage de dire non. Vous auriez pu dénoncer. Vous auriez pu dire 
que non, ce n'est pas comme ça que cela se fait, d’accord ? Vous ne l'avez pas fait.  
Monsieur Radigois : La campagne est finie Monsieur Domergue. 
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Monsieur Domergue : La campagne est finie, certes, mais il faut ramener les choses là où elles 
doivent être. Vous êtes comptables également de cette situation. Peut-être pas vous, mais les 
quatre personnes qui étaient là sont comptables de cette situation. 
Maintenant, je vais vous parler de l’analyse que je fais du budget que vous avez présenté. Bien 
entendu, budget que vous subissez et, sur ce point, je ne tiens pas rigueur de ce budget à la 
majorité actuelle. Mais nous avons quand même produit une analyse, mon équipe et moi, et 
nous allons vous la soumettre. 
Madame la Maire, mesdames et messieurs les élus, nous examinons aujourd’hui le budget primitif 
2026 de notre commune. Je veux d'abord rappeler une évidence, un budget n'est pas 
simplement un document comptable, c'est avant tout un acte politique. C'est une vision, c'est 
un cap donné à notre ville. Or, à la lecture de ce budget, une conclusion s'impose, ce budget 
gère le présent, mais ne prépare pas l'avenir. 
C'est un peu ce que vous aviez dit. Ce budget dénonce une situation financière fragile. Les 
résultats 2025 sont clairs, un déficit global de près de 293 000 euros, une épargne de 
fonctionnement de seulement 74 500 euros. Cela signifie concrètement que nous avons une 
capacité d'autofinancement très faible, ce qu'on appelle la CAF. Une dépendance accrue à 
l'emprunt, nous devrons recourir à l'emprunt, nous endetterons donc les générations futures et, 
par voie de conséquence, nous aurons des marges de manœuvre très limitées. Et ce constat 
est confirmé dans votre rapport puisque vous dites : « La capacité d'autofinancement est très 
inférieure à celle des villes de la même strate. » 
Le budget est sans projet structurant. Oui, des investissements sont prévus, mais soyons honnêtes, 
ce sont essentiellement des dépenses d'entretien, voirie, bâtiments, équipements, études, donc 
audits notamment. Rien de structurant, et les chiffres parlent d'eux-mêmes, soit 185 euros 
d'investissement par habitant, contre 441 euros dans les communes comparables. Cela signifie 
que Bessancourt investit deux fois moins que les autres villes. Investir, c'est quoi ? Investir, c'est 
parier sur l'avenir. Ce n'est pas une dette, un investissement, c'est un pari. Et aujourd'hui, nous 
sommes dans une ville qui ne parie pas, qui gère l'existant et qui manque de projets. 
Nous avons aussi, alors là, contrairement à ce que dirait monsieur Poulet, monsieur l'ancien 
maire, je ne suis pas en train d'attaquer les agents, mais je dois reconnaître que la part de la 
masse salariale pèse à hauteur de 55% dans les dépenses de fonctionnement. C'est important. 
Il faut que nous trouvions une solution. Mais ce qui interpelle surtout, c'est le déséquilibre, nous 
avons 6,2 millions d'euros pour le personnel, mais nous n'investissons que 25 000 euros pour la 
formation des agents, soit environ 70 euros par agent et par an. 
Et, plus préoccupant encore, la formation des élus, quelque chose qui est important, passe de 
10 000 euros à 3 500 euros. La formation des élus est importante, quoi qu'on vous en dise. 
Madame Derveaux : Savez-vous combien d’élus ont fait la formation l’année dernière ? Il y a eu 
trois, quatre formations en tout ? Donc, cela ne doit pas forcément dire que ça doit être 
forcément bas, mais si cet argent-là n’est pas utilisé. 
Monsieur Domergue : Mais au contraire, nous devons assurer la promotion de la formation des 
élus. Plus nous avons des élus formés, moins nous nous battons, plus nous sommes intelligents, 
plus les réparties sont intéressantes, plus le débat est constructif. Or, à l'heure actuelle, nous 
avons des personnes motivées, mais nous avons besoin de personnes formées. Or, je constate 
que le budget qui est dédié à la formation des élus passe malheureusement de 10 000 euros à 
3 500 euros. Dont acte, mais j'attire votre attention là-dessus. Une incohérence et un signal 
inquiétant. 
Alors maintenant, la question que je vous pose, quelle est votre stratégie de formation ? Former 
les élus, former les agents, c'est quelque chose qui est important. C'est un investissement dans la 
compétence publique, et vous savez que des agents formés sont des agents capables de 
mutualiser, capables de rendre un service public plus accompli. Et puis, le budget qui est 
présenté brille par une absence de vision. Ce budget est assumé comme un budget de 
transition, mais cela ne peut pas être une excuse, car aujourd'hui, les Bessancourtois attendent 
une vision, des projets, une ambition. Or, ce que vous proposez est un budget de gestion, un 
budget d'attente, un budget sans cap clair. Ce n'est pas digne d'une ville telle que la nôtre. 
Nos propositions, nos positions, nous ne contestons pas la nécessité de gérer avec prudence, 
mais nous refusons une ville qui n'investit pas suffisamment. Une ville qui n'anticipe pas. La 
question de l'anticipation, nous en avons parlé : gouverner, c'est anticiper. Vous êtes là, à cette 
place. Nous attendons de vous, nous attendons de l'ensemble de cette assemblée délibérante 
qu'elle soit en capacité de se projeter, de porter des anticipations qui vont nous faire briller, qui 
vont nous amener plus loin. Et enfin, une ville qui n'investit pas dans les compétences. 
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Conclusion, en d'autres termes, nous ne voterons pas ce budget, parce qu'il ne caractérise pas 
une commune qui investit dans des projets, une commune qui investit dans ses agents, une 
commune qui investit dans ses élus. 
Il caractérise une commune qui s'affaiblit. Et je voudrais, pour aller plus loin, souligner également 
une autre chose. J'ai pu constater pas mal de coquilles à la lecture du budget. Je vous invite, 
encore, à faire attention. Premièrement, la délibération elle-même comporte une erreur 
matérielle importante, la section d'investissement est indiquée sous la forme de « 2 008 711 50 40 
». Regardez bien, soit il y a un « 1 » en trop, soit nous sommes sur des milliards ou des 200 millions, 
et cela pose problème. Il s'agit manifestement d'une erreur de saisie, mais elle figure dans l'acte 
soumis. 
Donc, en d'autres termes, je serais en droit de dire non, de voter non, parce que l'acte lui-même 
que je dois voter n'est pas sérieux. Deuxièmement, le rapport de présentation indique que le 
budget reprend les résultats, par anticipation, du compte administratif 2026. Comment cela est-il 
possible ? Il reprend par anticipation les résultats du compte administratif 2025. Non, mais je vous 
le dis, vous m'avez donné un document, je l'ai lu et je vous dis ce qui ne va pas, ce qui fait que 
nous ne pouvons pas le voter en l'état. 
Donc, soit nous faisons les modifications avant et nous le votons après, mais en l'état, nous ne 
pouvons pas le voter. Quand vous me mettez de tels chiffres, quand vous mettez un compte 
administratif de 2026 au lieu de 2025, le contrôle de légalité va refuser de le valider. Donc je vous 
invite, en tout cas, à faire attention et à effectuer, les modifications qui s'imposent. 
Troisièmement, le rapport indique que ce budget est un budget de transition qui reprend 
uniquement… Bon, ça, nous l'avons déjà dit. J'en ai terminé. 
Madame le Maire : Merci, Monsieur Domergue. Nous sommes tout à fait d'accord. 
Effectivement, ce budget n'est pas digne, évidemment, de notre commune. Vous avez dit 
beaucoup de choses, je voulais vous faire beaucoup de réponses. Alors déjà, je vais reprendre 
dès le début, où vous disiez que nous étions au courant de ce qui se passait. Je peux vous assurer 
que non. Il y a plein de choses. Moi, je n'étais pas aux finances. Il y a plein de choses dont nous 
n'étions pas au courant. 
Et je peux vous assurer que si nous l'avions été, nous aurions démissionné bien plus tôt. Moi, j'étais 
adjointe au commerce. Je vais vous donner une anecdote, une toute petite anecdote. Mais 
voyez, mon projet était, plus tard, de faire monter la boutique éphémère en haut, sous le projet 
Arcade, puisque l'ancienne majorité, nous disait que nous allions être propriétaires des locaux 
du bas. Et j'ai appris le deuxième jour de ma prise de fonctions que non, nous n'avions pas 
acheté ces locaux. 
En fait, peu importe le sujet, si vous voulez, nous étions masqués et vous le savez très bien. Vous 
avez fait partie de cette majorité à l'époque, vous vous souvenez ? 
Monsieur Domergue : Je peux vous assurer que je n'avais pas de problème avec eux. Parce que, 
effectivement, je n'étais même pas de la majorité quand nous avons exercé, et nous avons 
trouvé des éléments qui n'allaient pas. Nous avons systématiquement remis en cause certaines 
choses. 
Madame le Maire : Nous aussi, nous le faisions, mais nous ne le faisions pas en conseil municipal, 
nous le faisions en interne. Et vous le savez très bien, Monsieur Domergue. 
Monsieur Domergue : Excusez-moi, vous savez ce que disait un ancien ministre, Jean-Pierre 
Chevènement : « Un ministre, ça ferme sa gueule ou ça quitte le gouvernement ». 
Madame le Maire : C’est ce que nous avons fait, Monsieur Domergue. Et je peux vous assurer 
que si nous avions été au courant avant, nous aurions quitté le navire bien avant. Et d’ailleurs, 
c’est ce que les anciens ont fait en démissionnant, de l’opposition, au fur et à mesure. 
Madame Derveaux : Non, ça, vous ne pouvez pas le dire, parce que vous ne savez pas pourquoi 
ils ont démissionné. Donc cela peut être pour des raisons personnelles, vous ne pouvez pas 
avancer n’importe quoi. 
Madame le Maire : Il y en a quand même beaucoup qui l’ont fait pour des raisons personnelles. 
Madame Derveaux : Eh bien oui. 
Madame le Maire : Et puis d’ailleurs, justement, pour revenir à votre rendez-vous avec la DGFIP 
dont vous parliez tout à l’heure, nous les avons rencontrés, et ils étaient très étonnés de découvrir 
toutes les factures impayées que vous aviez. 
Ils n’étaient informés que de l’endettement, pas des impayés, Madame Derveaux.  
Écoutez, j’y étais, je les ai rencontrés. J’ai des écrits pour tout, j’ai tout conservé et j’ai tout 
apporté : qui veut venir constater peut constater. 
Maintenant, si vous n’assumez pas vos responsabilités, moi, je vais le faire. Je vous le dis ce soir, 
mesdames, messieurs : c’est avec dépit que j’ai découvert tout cela ces dernières semaines.  
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Et contrairement aux anciens maires, et je dis bien les anciens maires, je vais assumer pleinement 
mes responsabilités et faire preuve de courage politique. En tant que maire de notre ville, 
ce soir, je vous annonce que je vote, évidemment, contre ce budget. Et nous en assumerons 
toutes les conséquences. 
Monsieur Domergue : Vous serez appelé à revoter un budget primitif parce qu'effectivement, 
ça fait partie de l'une des clauses qui pourraient mettre à mal votre projet politique. Parce que 
si le budget n'est pas voté... 
Madame le Maire : Alors, nous l'assumons, mais je vous assure que, quand on découvre tout ce 
que j'ai découvert, rassurez-vous, tout est mis à mal de toute façon. 
Monsieur Domergue : Mais ça fait longtemps que nous ne dormons plus, nous. Nous savions déjà 
les choses. 
Madame le Maire : Je ne pense pas que vous saviez à quel point. 
Monsieur Domergue : Si, nous savions. Écoutez, vous savez ce qu’il nous en coûte d’interpeller, 
par avocat, la chambre régionale des comptes, d’interpeller systématiquement le Préfet ? Vous 
n’imaginez pas. Voilà. 
Madame Derveaux : Moi, j’ai une dernière question. Puisque vous parlez de transparence, 
comment expliquez-vous que, pour la première fois depuis des années, voire des dizaines 
d’années, il n’y ait pas eu de commission finances avant ce conseil municipal pour lequel nous 
devions voter le budget ? 
Madame le Maire : Eh bien, effectivement, il aurait fallu qu’on ait eu le temps, ça, c’est une 
certitude. Enfin là, en l’occurrence, quand on lit le budget… enfin, non : vous, vous ne l’avez pas 
lu comme moi, vous l’avez rédigé. 
Madame Derveaux : Ça c’est de la transparence ? 
Madame le Maire : Alors moi la transparence, Madame Derveaux, je la dois effectivement à ce 
conseil municipal, mais je la dois aussi aux habitants. Voilà. C’est pour ça, d’ailleurs, que je pense 
qu’ils viennent nombreux. 
Monsieur Domergue : Madame le Maire, pouvons-nous espérer que, pour la préparation du 
prochain budget primitif, puisqu’il y en aura un, nous ayons une commission finances qui associe 
l’ensemble des groupes ? 
Madame le Maire : Alors, je peux vous assurer qu’à chaque fois qu’il y aura des choses à faire 
passer au conseil dans le domaine des finances, nous ferons bien une commission finances. 
Et je peux aussi vous assurer que, lorsque nous aurons la restitution de l’audit budgétaire, vous 
serez le premier convié pour pouvoir examiner tout cela, par souci de transparence. Eh bien 
écoutez, je vous laisse finir de voter. Je tiens juste à souligner que Madame Derveaux et son 
équipe s’abstiennent sur leur propre budget. Alors, ne nous laissons pas abattre. 
 

Après en avoir délibéré à 25 voix CONTRE et 4 ABSTENTIONS (Mme DERVEAUX, M. LAZAAR, Mme 
MOLERO, M. PEGUY), 
Le Conseil Municipal,  
DÉCIDE de ne pas adopter le budget primitif 2026 de la commune comme suit : 
 

- Section de fonctionnement : 12 062 691.55 € 
- Section d’investissement :  2 871 150.40 € 

 

N° : 04-29-04-26 
 

Objet : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU CCAS POUR 2026 
Après l’exposé des motifs, Madame la Maire invite l’assemblée à poser ses questions. 
Monsieur Domergue : Madame le Maire, mesdames et messieurs les élus, je ne conteste pas le 
principe du soutien financier de la commune au CCAS, loin de là. L’action sociale communale 
est essentielle et le CCAS doit disposer des moyens nécessaires pour intervenir auprès des publics 
les plus fragiles. En revanche, une subvention d’équilibre de 342 000 euros appelle une 
présentation plus précise. Et c’est ce qui nous manque. 
Nous devons savoir ce que cette subvention finance concrètement, les actions maintenues, les 
actions nouvelles, l’évolution des besoins sociaux, les charges de personnel, les dépenses de 
fonctionnement et l’état réel des réserves du CCAS. Je vous demande donc de préciser si le ROB, 
le rapport d’orientation budgétaire du CCAS, nous a été communiqué. En tout cas, je ne l’ai pas 
eu. 
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En l’état, je ne peux pas voter cette délibération, parce que des éléments me permettant de 
voter en toute transparence, en toute connaissance de cause, sont manquants. C’est la raison 
pour laquelle j’appellerai effectivement à ce que cette délibération soit représentée lorsque nous 
aurons le ROB. Parce que vous me demandez de faire un chèque en blanc : je ne sais pas ce 
que les 342 000 euros financeront. Donc, nous avons besoin de savoir. Merci. 
Madame Pelaprat : Pardonnez-moi, mais je ne comprends pas votre logique, parce que tout à 
l’heure vous avez mis en avant le fait que le CCAS est un établissement public autonome, 
indépendant. 
Monsieur Domergue : Et donc ? 
Madame Pelaprat : Et là, vous nous demandez de justifier, pour le compte du CCAS, les sommes, 
enfin le budget et à quoi va servir la somme. Je ne comprends pas. 
Monsieur Domergue : Écoutez, alors c’est moi qui ne suis pas suffisamment explicite, donc je vais 
me répéter. Madame Pelaprat, je dis simplement que la loi prévoit que, pour qu’une délibération 
soit prise, vous devez apporter tous les documents permettant de prendre la décision qui 
s’impose. 
Aujourd’hui, les conseillers municipaux peuvent avoir connaissance du rapport d’orientation 
budgétaire du CCAS. Ce rapport d’orientation présente les orientations stratégiques, et donc 
nous avons besoin de savoir ce qui, aujourd’hui, permet de justifier cette subvention d’équilibre 
de 342 000 euros, quels sont les choix qui ont été pris par le CCAS, etc. 
Et c’est le droit de cette assemblée délibérante, qui va voter une délibération, de savoir à quoi 
servira cet argent. Et cela n’a rien à voir avec l’autonomie ou le fait que le CCAS soit un EPA ou 
pas. Voilà. 
Madame Pelaprat : Alors là-dessus, je ne suis pas d'accord avec vous, mais vous avez l'habitude 
maintenant. Vous étiez membre du CCAS, non ? Du conseil d'administration. 
Monsieur Domergue : Non, je ne suis pas membre cette année. 
Madame Pelaprat : Sur l’ancienne mandature. 
Monsieur Domergue : Oui. 
Madame Pelaprat : Donc vous avez connaissance du fait de savoir si le rapport d’orientation 
budgétaire a été voté par le conseil d’administration ou non avant les élections. 
Vous, vous étiez bien membre du conseil d’administration sur le mandat 2020-2026. 
Monsieur Domergue : Tout à fait. 
Madame Pelaprat : Vous aviez donc le ROB au titre de votre statut de membre du CA, nous 
sommes d’accord. 
Et vous savez aussi que rien ne vous interdit, et pour le coup, vous usez bien de votre droit de 
communication des documents administratifs, de solliciter la présidente ou la vice-présidente du 
CCAS pour obtenir communication du rapport d’orientation budgétaire que vous aviez déjà eu, 
puisque vous l’aviez débattu en février dernier. 
Monsieur Domergue : J’entends ce que vous me dites, mais qu’en est-il de l’ensemble de ces 
personnes qui ne participent pas au conseil d’administration du CCAS ? Elles n’ont pas le droit de 
savoir. 
Madame Pelaprat : Ce n'est pas ce que j'ai dit. Là, vous me parlez de vous qui me dites 
qu'aujourd'hui, on doit se justifier. 
Monsieur Domergue : Je vous parle de moi en tant que membre de l’assemblée délibérante. 
Madame Pelaprat : Quand vous avez accès à des documents au titre de membre siégeant au 
CA du CCAS, vous dissociez ?  
Monsieur Domergue : En fait, ces documents auraient dû être annexés. 
Madame Pelaprat : Non, ce n'est pas une obligation. Cela ne fait pas partie des pièces 
justificatives.  
Et comme vous l'avez souligné à juste titre en début de conseil, le CCAS est un établissement 
public autonome. Maintenant, vous aviez accès au rapport d’orientation budgétaire puisque 
vous l’avez débattu en février dernier et vous auriez pu en demander communication. 
Maintenant, n’importe qui autour de cette table souhaite avoir accès, fait la demande et la 
présidente ou la vice-présidente répondra aux demandes de communication. 
Monsieur Domergue : J’entends bien. Je dis simplement que ces documents auraient dû être 
joints, parce qu’ils permettent d’éclairer justement cette somme de 342 000 euros qui est 
demandée au titre d’une subvention d’équilibre. Voilà. 
Madame Pelaprat : Moi, je vous réponds que non, cela ne fait pas partie de nos obligations. 
Maintenant, je vous ai répondu. 
Monsieur Domergue : Écoutez, ça aussi, ça peut être débattu devant le préfet. 
Madame Pelaprat : Allons-y.  



16/19 
 

 
 

Après en avoir délibéré à 23 voix CONTRE, 4 POUR (Mme DERVEAUX, M. LAZAAR, Mme MOLERO, 
M. PEGUY) et 2 ABSTENTIONS (M. DOMERGUE et M. LEFEVRE), 
Le Conseil Municipal,  
 

DÉCIDE de ne pas attribuer une subvention de fonctionnement d’équilibre de 342 000 €. 
Délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 

Questions posées en fin de séance : 
 
Madame Derveaux : Pourquoi est-ce que ce soir, la huitième délibération ne nous est pas présentée comme 
prévu ? 
Madame Mourgues : D’un commun accord avec les médecins, nous ne voterons pas le bail tel que nous 
l’avons récupéré, puisqu’il ne reprend pas les accords qui auraient été convenus avec l’ancienne majorité. 
Nous sommes donc en train de travailler avec eux sur la rédaction de ce bail, qui sera certainement 
présenté lors du prochain conseil municipal. 
Madame Derveaux : Selon les accords qu'on avait avec les professionnels de santé ?  
Madame Mourgues : Oui tout à fait, des engagements ont été pris et ils seront respectés. 
Madame Derveaux : Vous m’en voyez ravie. 
Madame le Maire : Mais merci de poser la question, parce que cela me permet de dire qu’effectivement, 
malgré une inauguration de la Maison de la santé en grande pompe, vous aviez signé un bail avec Imodev, 
mais vous n’aviez toujours pas régularisé le fait de signer un bail avec les médecins. Bravo. 
Madame Derveaux : Parce que ça a pris un certain temps. 
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Question orale n°1 
Rapporteur : Elie DOMERGUE 

 
 

 
Madame le Maire, mesdames et messieurs les élus 
 
Depuis le conseil municipal d’installation du 28 mars 2026, j’ai pris acte du choix démocratique des 
Bessancourtoises et des Bessancourtois. Dans ce cadre, et mandaté par plusieurs centaines d’entre eux, 
j’ai formulé par écrit une demande de mise à disposition d’une salle municipale, afin d’organiser des 
réunions publiques et des temps d’échange avec les habitants. 
 
À ce jour, malgré un courrier initial suivi d’une relance, cette demande est restée sans réponse de votre 
part. 
 
Cette situation soulève une difficulté majeure. 
 
En effet, le libre exercice du mandat d’élu, en particulier pour les élus d’opposition, suppose de pouvoir 
rencontrer les administrés dans des conditions normales. Il s’appuie sur des principes fondamentaux, 
parmi lesquels le pluralisme démocratique et l’égalité d’accès aux équipements publics, tels que 
garantis par le Code général des collectivités territoriales et la jurisprudence administrative constante. 
 
Dès lors, l’absence de réponse de l’exécutif municipal peut être perçue comme une entrave au bon 
exercice du mandat d’élu d’opposition. 
 
Aussi, je vous pose la question suivante : 
 
Quelles sont les dispositions que vous entendez prendre pour garantir aux élus d’opposition un accès 
effectif, équitable et transparent aux salles municipales, et dans quels délais entendez-vous répondre 
aux demandes formulées en ce sens ? 
 
Je vous remercie. 
 
 
 
 
 

Réponse à la question orale n°1 
Rapporteur : Madame le Maire 

 
 
S’agissant de votre question sur le prêt des salles, je ne vous ai pas encore apporté de réponse formelle. 
Vous aurez compris, au regard de ce que j’ai exposé tout à l’heure, que j’ai dû gérer d’autres priorités 
au cours du dernier mois, ce qui ne m’a pas permis de vous répondre. 
 
Néanmoins, le délai légal dont je dispose n’est pas encore expiré et je vous confirme que cette réponse 
vous sera apportée dans les temps.  
 
Séance levée à 22h30. 
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Laurianne DUGLÉ DANGUILHEN Emilie PELAPRAT 

Philippe VALLAT Assya YAJJOU 

Jean RADIGOIS Julia MOURGUES 

Valentin GLACIAL Elisabeth DE CASTRO 

Danielle PRUNENEC Philippe LEFEVRE 

Loïc VAUCHEL Christelle DELAHAIE 

Rémy ADER Claire CHISSEREY 

Mamadou MEÏTE Cécile PETIT 

Nicolas SMITH David FORTIER 

Pascaline VERGER Clément DUPREZ 

Sherazade HAMMADI Alan HAMDI 
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Sabrina DHANE Florian LACEP 

Nathalie DERVEAUX Farid LAZAAR 

Stéphanie MOLERO Fabrice PEGUY  

Elie DOMERGUE 

 



 

 
Conseil Municipal du 25 juin 2026 

 
N° : 01-25-06-26 

 
Objet :  Modification de la composition des membres des commissions communales 
« Handicap, accessibilité et inclusion » et « Commerces et événementiel » 
Dossier suivi par : AdmInistration générale 
Rapporteur : Laurianne DUGLÉ DANGUILHEN 
 
Exposé des motifs  
 
Suite à la démission de Madame Stéphanie MOLERO de son mandat de 
conseillère municipale élue sur la liste « Dynamique Bessancourt », adressée par 
courriel en date du 11 juin 2026 et reçue en Mairie le même jour. 
Madame Jamila MOHAMMAD YOUSAF, suivante de liste, est installée dans ses 
fonctions de Conseillère Municipale. 
 
Par conséquent, il est nécessaire de procéder à la modification des 
membres de deux commissions municipales permanentes. 
 
Il est donc demandé au conseil municipal : 
 
D’AUTORISER la modification de la composition des membres des 
commissions communales « Handicap, accessibilité et inclusion » et 
« Commerces et événementiel », comme suit : 
 

 

LES COMMISSIONS COMMUNALES 
Remplacement de Mme Stéphanie MOLERO par : Mme Jamila MOHAMMAD YOUSAF 
(Dynamique Bessancourt) 
Commission communale Handicap, accessibilité et inclusion : 
o Présidente : Laurianne DUGLÉ DANGUILHEN 
o 7 élus de la majorité : Pascaline VERGER, Julia MOURGUES, Alan HAMDI, Philippe 
VALLAT, Valentin GLACIAL, Mamadou MEÏTÉ, Assya YAJJOU  (Bessancourt à cœur) 
o 2 élus de l’opposition : Stéphanie MOLERO (Dynamique Bessancourt), Elie 
DOMERGUE (Agir pour Bessancourt 2026)  
Remplacement de Mme Stéphanie MOLERO par : Mme Jamila MOHAMMAD YOUSAF 
(Dynamique Bessancourt)  
Commission communale Commerce et événementiel : 
o Présidente : Laurianne DUGLÉ DANGUILHEN 
o 7 élus de la majorité : Alan HAMDI, Julia MOURGUES, Christelle DELAHAIE, Jean 
RADIGOIS, Cécile PETIT, Émilie PELAPRAT, Assya YAJJOU  (Bessancourt à cœur) 
o 2 élus de l’opposition : Stéphanie MOLERO (Dynamique Bessancourt), Elie 
DOMERGUE (Agir pour Bessancourt 2026) 

 
 

 



 

  
Conseil Municipal du 25 juin 2026 

 
N° : 02-25-06-26 

 
Objet :  Suppression de la commission communale « Finances » et création de la 
commission communale « Finances, Ressources humaines et Administration 
générale »  
Dossier suivi par : Administration générale 
Rapporteur : Laurianne DUGLÉ DANGUILHEN 
 
Exposé des motifs  
 
Le conseil municipal a créé les commissions communales par délibération en 
date du 7 avril 2026, en application de l’article L. 2121-22 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
Il apparaît aujourd’hui nécessaire de supprimer la commission communale  
« Finances » et de créer la commission communale « Finances, Ressources 
humaines et Administration générale » afin de regrouper au sein d'une même 
commission les questions relatives aux Finances, aux Ressources humaines et à 
l'Administration générale. 
 
Il est demandé au conseil municipal : 
 
D’APPROUVER la suppression de la commission communale « Finances », 
 
DE CRÉER la commission communale « Finances, Ressources humaines et 
Administration générale ». 
 
 

 
 



 

 
Conseil Municipal du 25 juin 2026 

 
N° : 03-25-06-26 

 
Objet :  Désignation des membres de la « commission communale Finances, Ressources 
humaines et Administration générale » 
Dossier suivi par : Administration générale 
Rapporteur : Laurianne DUGLÉ DANGUILHEN 
 
Exposé des motifs  
 
 

Suite à la création de la commission communale « Finances, Ressources 
humaines et Administration générale » par délibération n°01-25-06-26 en date 
du 25 juin 2026, il est nécessaire de procéder à la désignation des membres de 
cette commission. 
 
Pour rappel, L’article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
autorise le Conseil Municipal à former au cours de chaque séance des 
commissions.  
 
Ces commissions municipales sont des commissions d’étude.  
 
Leur rôle se limite principalement à l’examen préparatoire des affaires et 
questions devant être soumises au Conseil Municipal.  
 
Elles émettent de simples avis et peuvent formuler des propositions mais ne 
disposent d’aucun pouvoir propre, le Conseil Municipal étant le seul compétent 
pour régler par ses délibérations les affaires de la Commune. 
 
Elles sont constituées en générale pour la durée du mandat municipal mais 
peuvent être créées pour une durée limitée en vue de l’examen d’une question 
particulière.  
 
Leur composition doit respecter le principe de la représentation proportionnelle 
afin de permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’Assemblée 
Communale. 
 
La Maire est la Présidente de droit de toutes les commissions. En cas d’absence 
ou d’empêchement de cette dernière, les commissions peuvent être 
convoquées et présidées par le ou la Vice-président(e).  
 
Il appartient au Conseil Municipal de décider du nombre de Conseillers 
siégeant dans chaque Commission et d’en désigner les Membres. 
 
Conformément à l'article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir 
au scrutin secret et de procéder à un vote à main levée pour cette désignation. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 



 
 
 
 
 
 
 

DE FIXER à 9 le nombre de membres de cette commission et de répartir les 
sièges dans le respect du principe de la représentation proportionnelle, comme 
suit : 
 
- 7 sièges pour la liste « Bessancourt à cœur » 
- 1 siège pour la liste « Dynamique Bessancourt » 
- 1 siège pour la liste « Agir pour Bessancourt 2026 » 
 

Dans l’hypothèse où une ou plusieurs listes d’opposition ne souhaiteraient pas 
siéger au sein d’une commission, le nombre de membres de celle-ci sera 
ajusté en conséquence, sans qu’il soit procédé à la désignation de membres 
supplémentaires. 
 

 
DE DIRE que la commission mentionnée ci-dessus est constituée pour la durée 
du mandat municipal, 
 
DE PROCÉDER à la désignation des membres de la « Commission Finances, 
Ressources humaines et Administration générale ». 
 



 
 

  
 
 
 
 
 
 

Conseil Municipal du 25 juin 2026 
 

 
N° : 04-25-06-26 

 
Objet : Compte de gestion 2025 de la commune 
Dossier suivi par : Pôle Finances 
Avis de la commission communale finances du 15 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Elisabeth DE CASTRO 
 
Exposé des motifs : 
 
 

Après présentation du budget primitif de l’exercice 2025, des décisions 
modificatives qui s’y rattachent, des titres définitifs de créances à recouvrer, du 
détail des dépenses effectuées et de celui des mandats délivrés, des 
bordereaux de titres de recettes, des bordereaux des mandats, du compte de 
gestion dressé par le receveur, accompagné des états de développement des 
comptes de tiers, ainsi que de l’état de l’actif, du passif, de l’état des restes à 
recouvrer et de l’état des restes à payer. 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de 
chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres de 
recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de passer dans 
ses écritures. 
 
1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2025 au 31 

décembre 2025, y compris celles relatives à la journée complémentaire,  
2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2025 en ce qui concerne 

les différentes sections budgétaires et budgets annexes,  
3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives.  

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
D’APPROUVER le compte de gestion de la commune, dressé pour l’exercice 
2025 par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, car n’appelle 
ni observation ni réserve de sa part. 



 
 
 

Conseil Municipal du 25 juin 2026 
 
 
 
 

N° : 05-25-06-26 
 

Objet : Compte administratif 2025 de la commune 
Dossier suivi par : Service Finances 
Avis de la commission communale finances du 15 juin 2026 : FAVORABLE. Il est précisé 
que les documents ont été modifiés, au vu de nouveaux éléments.  
Rapporteur : Elisabeth DE CASTRO 
 
Exposé des motifs : 
 
Conformément à l’article L. 2121-14 du code général des collectivités territoriales, 
dans les séances où le conseil administratif du maire est débattu, le conseil 
municipal élit son président.  
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d’élire comme Présidente 
Madame Elisabeth DE CASTRO, pour procéder au vote du compte administratif 
dressé par Madame le maire après s'être fait présenter le compte de gestion, le 
budget primitif 2025, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de 
l'exercice considéré. 
 
Madame le maire sort de la pièce pour le vote du compte administratif. 
 
Constatant que le compte administratif présente, en apparence, les résultats 
suivants : 

- un excédent de la section de fonctionnement de 483 332,55 € ; 
- un déficit de la section d’investissement de 623 125,55 € ; 

 
soit un résultat de l’exercice 2025 déficitaire de 139 793,00 €. 
 
 
 SECTION 

D'INVESTISSEMENT 

SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 

TOTAL DES 

SECTIONS 

RECETTES    

Prévisions budgétaires totales (a) 4 900 144,10 12 805 901,33 17 706 045,43 

Titres de recette émis (b) 2 640 647,59 12 983 278,40 15 623 925,99 

Réductions de titres (c) 94 613,54 735 414,46 830 028,00 

Recettes nettes (d = b - c) 2 546 034,05 12 247 863,94 14 793 897,99 

DEPENSES    

Autorisations budgétaires totales (e) 4 900 144,10 12 805 901,33 17 706 045,43 

Mandats émis (f) 2 940 829,84 12 917 119,76 15 857 949,60 



 
 

  
 
 
 
 

Annulations de mandats (g) 27 173,54 743 756,00 770 929,54 

Depenses nettes (h = f - g) 2 913 656,30 12 173 363,76 15 087 020,06 

RESULTAT DE L'EXERCICE    

(d - h) Excédent  74 500,18  

(h - d) Déficit 367 622,25  293 122,07 

 
 

 RESULTAT A 

LA CLOTURE 

DE 

L'EXERCICE 

PRECEDENT : 

2024 

 

PART AFFECTEE A 

L'INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2025 

RESULTAT DE 

L'EXERCICE 2025 

TRANSFERT OU 

INTEGRATION 

DE RESULTATS 

PAR OPERATION 

D'ORDRE NON 

BUDGETAIRE 

RESULTAT DE 

CLOTURE 

DE L'EXERCICE 2025 

I - Budget principal      

Investissement - 255 503,30  - 367 622,25  - 623 125,55 

Fonctionnement  562 731,88 153 899,51                  74 500,18                 483 332,55 

TOTAL I 307 228,58 153 899,51 - 293 122,07  - 139 793,00 

II - Budgets des 

services à 

     

caractère 

administratif 

     

TOTAL II      

III - Budgets des 

services à 

     

caractère industriel      

et commercial      

TOTAL III      

TOTAL I + II + III 307 228,58 153 899,51 - 293 122,07  - 139 793,00 

 
Un rapport du compte administratif est joint en annexe. Celui explique que sur les restes à 
réaliser initialement prévus à hauteur de 1 165 965,96 €, seuls 609 516,88 € sont susceptibles 
d’exister à la condition de payer préalablement l’intégralité des dépenses des travaux de 
chaque opération. 



 
 

  
 
 
 
 
La gravité de la situation financière de la commune est telle que ces dépenses liées aux 
travaux restant à payer ne sont pas certaines d’être honorées.  

De plus, aucun emprunt ne peut être envisagé, notamment celui prévu initialement dans 
la maquette du budget primitif 2026, à hauteur de 516 874,45 €, ce qui rend le paiement 
des soldes des travaux impossible. 

Seule une subvention portant sur la « Requalification de la Grande Rue » auprès du Conseil 
départemental du Val d’Oise, d’un montant de 150 000 € est réaliste. 

En conséquence, en plus du déficit d’investissement apparent de 623 125,55 €, il est 
nécessaire de rajouter une situation déficitaire de 1 015 935,96 €, ce qui porte le résultat de 
la section d’investissement à un déficit de 1 639 091,51 €. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

D’APPROUVER le compte administratif 2025 comme suit : 
 

- un excédent de la section de fonctionnement de 483 332,55 € ; 
- un déficit de la section d’investissement de 1 639 091,51 € ; 

 
soit un résultat réel de l’exercice 2025 déficitaire de 1 155 758,96 €. 

 
DE PRÉCISER que le compte administratif 2025 n’est pas en concordance avec le compte 
de gestion. 
 



 
 

  
 
 
 
 
 
 

Conseil Municipal du 25 juin 2026 
 
 
 
 

N° : 06-25-06-26 
 

Objet : Affectation du résultat 2025 de la commune 
Dossier suivi par : Service Finances 
Avis de la commission communale des finances du 15 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Elisabeth DE CASTRO 
 
Exposé des motifs : 
 
L’article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales décrit la 
procédure d’affectation du résultat et pose le principe de l’obligation de reprise 
des résultats, au plus tard avant la clôture de l’exercice suivant. 
 
L'arrêté des comptes 2025 laisse apparaître un résultat de clôture excédentaire 
de 483 332.55 € de la section de fonctionnement. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
 D’AFFECTER le résultat excédentaire de la section de fonctionnement comme 

suit : 
 

- 002 : 388 148.11 €. 
 
- 1068 : 95 184.44€ 
 



  
 

 

 
 
 
 

 
 

 
Conseil Municipal du 25 juin 2026 

 
 
 

N : 07-25-06-26 
Objet : Indemnité gardiennage église 2026 
Dossier suivi par : Pôle Finances 
 
Avis de la commission communale des finances du 15 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Elisabeth DE CASTRO 
 
 
Exposé des motifs : 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune verse une 
indemnité annuelle au Prêtre qui assure le gardiennage de l’église. 
 
Cette indemnité fixée par circulaire préfectorale n’est pas revalorisée en 2026. 
 
La dépense sera prélevée sur les crédits ouverts au budget 2026. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
DE FIXER à 503,42 € le montant de l’indemnité à verser pour 2026 pour un gardien 
résidant dans la localité. 



 

 
Conseil Municipal du 25 juin 2026 

 
N° : 08-25-06-26 

 
Objet :  Attribution d’une subvention exceptionnelle au CCAS 
Dossier suivi par : Pôle Finances 
Avis de la commission communale des finances du 15 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Elisabeth DE CASTRO 
 
Exposé des motifs  
 
Le présent rapport a pour objet de proposer au conseil municipal l’attribution 
d’une subvention exceptionnelle au Centre communal d’action sociale (CCAS) 
de Bessancourt. 
 
Lors de la séance consacrée au vote du budget primitif 2026, la délibération 
n°04-29-04-26 portant sur la subvention de fonctionnement d’un montant de 
342 000 euros prévue au profit du CCAS pour l’année 2026 n’a pas été 
adoptée. 
 
À ce jour, le CCAS ne dispose pas de la trésorerie nécessaire pour assurer le 
versement des salaires de ses agents. Le versement des rémunérations constitue 
une dépense obligatoire. 
 
La subvention proposée s’élève à 50 000 euros. Ce montant correspond à 
environ trois mois de charges et de salaires des agents du CCAS et permettra 
au CCAS de disposer des moyens nécessaires pour assurer le paiement des 
rémunérations et la continuité de son fonctionnement. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal : 
 
D’APPROUVER l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 50 000 euros au 
CCAS de Bessancourt. 
 
 



 
 

Conseil Municipal du 25 juin 2026 
 

N° : 09-25-06-26 
 

Objet :  Formation des élus : gestion et financement 
Dossier suivi par : Ressources humaines 
Rapporteur : Emilie PELAPRAT 
 
Exposé des motifs  
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-
12 et suivants instituant un droit à la formation à leurs fonctions pour les élus ; 
 
Vu les grands axes du plan de formation des élus, définis en fonction des 
dispositions législatives et réglementaires applicables au statut des élus locaux, 
des missions des collectivités locales et de l’environnement local à partir duquel 
les élus exercent leur champ de compétence ; 
 
Considérant la volonté de la municipalité de permettre à ses élus d’exercer au 
mieux les missions qui leur sont dévolues dans le cadre de leur mandat ; 
 
Considérant la volonté de la collectivité de répondre de manière optimale aux 
problématiques qui se posent dans le cadre de la gestion de la ville. 
 
Il est convient : 
 
D’INSTAURER les conditions nécessaires à l’application du droit à la formation 
des élus au sein de la collectivité. 
 
D’ARRÊTER les grandes orientations du plan de formation des élus suivantes : 
 
• formations à la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés 

publics, démocratie locale, intercommunalité, etc.) ; 
• formations en lien avec les compétences de la Ville de Bessancourt, de la 

communauté d’agglomération du Val Parisis ; 
• formations favorisant l’efficacité personnelle telles que : prise de parole en 

public, négociation, gestion des conflits, expression face aux médias, 
informatique, bureautique, etc. 

 
DE RETENIR, pour dispenser ces formations, des organismes agréés par le 
Ministère de l’Intérieur. 



 
 
 
 
 
 
 

 
DE FIXER à 10 % du montant des indemnités les crédits ouverts pour la formation 
des élus. 
 
D’IMPUTER au budget de la ville (chapitre 65 : autres charges de gestion 
courantes) les crédits ouverts. 
 
DE PRENDRE en charge les frais de formation, de déplacement et 
d’hébergement des élus, eu égard à la délibération cadre qui le prévoit. 
 
D’ANNEXER chaque année au compte administratif de la ville, conformément à 
la loi, un tableau récapitulatif des actions de formation des élus, donnant lieu à 
un débat annuel. 



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 10-25-06-26 

Objet :  Règlement intérieur formation élus 
Dossier suivi par : service ressources humaines 
Rapporteur : Madame Emilie PELAPRAT 

Exposé des motifs  

Vu l’article L.2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, par lequel 
tous les conseillers municipaux ont le droit de bénéficier d’une formation 
adaptée à leurs fonctions ; 

Vu la nécessité d’organiser et de rationaliser l’utilisation des crédits votés 
annuellement pour permettre l’exercice par chacun des membres du conseil 
de son droit sans faire de distinction de groupe politique, de majorité ou de 
minorité ou d’appartenance à une commission spécialisée ; 

Vu la délibération par laquelle le conseil municipal a déterminé les orientations 
et les crédits ouverts au titre du droit à la formation ; 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de définir les modalités du 
droit à la formation de ses membres dans le respect des dispositions législatives 
et réglementaires. 

Il est proposé au conseil municipal : 

D’APPROUVER le règlement intérieur ci-annexé. 



Annexe n : 10-25-06-26 

RÉGLEMENT INTÉRIEUR POUR LA FORMATION DES ÉLUS 
DÉLIBÉRATION N°10-25-06-26 

Préambule 

Le présent règlement intérieur a vocation à préciser l’exercice du droit à la 
formation de tous les membres du conseil municipal de la commune de 
Bessancourt dans le but d’assurer une bonne gestion des deniers publics lors 
de cette mandature. 
Il s’applique à tous les élus et les informe au mieux de leur droit à la formation. 
Il sera opposable à tout conseiller jusqu’au renouvellement des mandats. 

I. Disposition générale : rappel du droit à la formation

La loi reconnaît aux élus communaux le droit de bénéficier d'une formation
adaptée selon les modalités définies par l’assemblée délibérante. L’accès à
la formation est érigé en un véritable droit et n’est pas limité à des fonctions
spécifiques ou aux seuls membres d’une commission spécialisée.

Les dépenses de formation constituent, pour le budget de la collectivité, une
dépense obligatoire si l’organisme de formation est agréé par le Ministère de
l’Intérieur pour la formation des élus locaux. Le montant plafond des
dépenses de formation est fixé à 10 % du montant total des indemnités
théoriques de fonction.

II. Modalités pour bénéficier du droit à la formation

Article 1 : Recensement annuel des besoins en formation

Le droit à la formation est un droit individuel. Chaque élu choisit librement les
formations qu'il entend suivre.
Chaque année, avant le 1er février, les membres du conseil informent le maire
des thèmes de formation qu’ils souhaiteraient suivre afin de pouvoir inscrire les
crédits nécessaires et vérifier si des mutualisations ou des stages collectifs sont
possibles dans l’hypothèse où plusieurs élus sont intéressés par les mêmes
thématiques. En fonction des crédits disponibles, d’autres demandes pourront
être acceptées en cours d’année.
L’information du maire s’effectuera par écrit et dans un souci d’optimisation,
les conseillers pourront envoyer leur demande par voie dématérialisée à
l’adresse courriel suivante ressources.humaines@ville-bessancourt.fr.



 
 

 
Article 2 : Vote des crédits 
 
L’enveloppe allouée à la formation des élus sera évaluée en fonction des 
demandes présentées sans excéder 10 % du montant total des indemnités de 
fonction. Afin de ne pas être pris au dépourvu en cours d’année, ni 
d’entraver l’exercice du droit à la formation des conseillers, une somme 
minimum de 10 000 € sera inscrite au budget primitif, au compte 6535. La 
somme inscrite pourra être modifiée en cours d’exercice budgétaire par 
décision modificative.  
 
Article 3 : Participation à une action de formation et suivi des crédits 
 
Chaque conseiller qui souhaite participer à un module de formation doit 
préalablement en avertir le maire qui instruira la demande, engagera les 
crédits et vérifiera que l’enveloppe globale votée n’est pas consommée. 
Afin de faciliter l’étude du dossier, les conseillers devront accompagner leur 
demande des pièces justificatives nécessaires : objet, coût, lieu, date, durée, 
bulletin d’inscription, nom de l’organisme de formation. 
L’organisme dispensateur de formation doit être obligatoirement agréé par le 
Ministère de l’Intérieur au titre de la formation des élus. A défaut, la demande 
sera écartée. 
 
Article 4 : Prise en charge des frais 
 
La commune est chargée de mandater l’organisme de formation pour régler 
les frais d’inscription et d’enseignement. 
Le remboursement des autres frais de formation s’effectuera sur justificatifs 
présentés par l’élu. Pour mémoire ceux-ci comprennent : 
- les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration, dont le 
remboursement s’effectue en application des dispositions régissant le 
déplacement des fonctionnaires de l’État (arrêté du 26 août 2008 modifiant 
l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à 
l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels de l'État) 
 
Article 5 : Priorité des conseillers dans l’accès à la formation 
 
Compte tenu des contraintes financières qui pèsent sur les budgets des 
collectivités, si toutes les demandes de formation ne peuvent pas être 
satisfaites au cours d’un exercice, priorité est donnée dans l’ordre suivant : 
 
-  élu qui a exprimé son besoin en formation avant la date fixée à l’article 1, 
-  élu qui sollicite une action de formation dispensée par un organisme de 

formation départemental agréé par le Ministère de l’Intérieur pour la 
formation des élus, 



- élu ayant délégation demandant une formation sur sa matière déléguée,
- élu qui s'est vu refuser l’accès à une formation pour insuffisance de crédits

lors de l’exercice précédent,
- nouvel élu ou élu n’ayant pas déjà eu des formations au cours du mandat

ou qui connaîtrait un déficit de stages par rapport aux autres demandeurs.

Dans un souci de bonne intelligence, en cas de contestation ou de 
concurrence dans les demandes de formation, la concertation entre le maire 
et les élus concernés sera systématiquement privilégiée. 

Article 6 : Qualité des organismes de formation 

Les frais de formation sont pris en charge par le budget de la collectivité si 
l’organisme dispensateur est agréé par le Ministère de l’Intérieur pour la 
formation des élus (liste disponible sur le site http://www.collectivites-
locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-
departement). 
Lorsque l'association départementale des maires est susceptible de délivrer le 
même module qu'un autre organisme agréé, elle est privilégiée en raison de 
sa proximité, de son antériorité, de ses compétences et de la forte 
reconnaissance dont elle jouit auprès des élus locaux. 

Article 7 : Débat annuel 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la 
commune doit être annexé au compte administratif et un débat annuel doit 
avoir lieu pour assurer une entière transparence auprès des administrés. 
Ce débat a également pour objet de définir les nouveaux thèmes considérés 
comme prioritaires au cours de l’année N par rapport à l’année N-1 étant 
entendu que les thèmes issus du recensement annuel prévu à l’article 1 y 
figureront s’ils présentent un intérêt pour le bon fonctionnement du conseil. 

III. Modifications du règlement intérieur

Le présent règlement intérieur peut faire l’objet de modifications à la 
demande ou sur proposition du maire ou d’un tiers des membres en exercice 
de l’assemblée délibérante. 

Le 25/06/2026 

Le Maire 

Laurianne DUGLÉ DANGUILHEN 



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 11-25-06-26 

Objet :  Mise à jour du tableau des effectifs 
Dossier suivi par : ressources humaines 
Rapporteur : Emilie PELAPRAT 

Exposé des motifs  

Suite aux créations et suppressions de postes sur l’année 2025, il convient de 
mettre à jour le tableau des effectifs ci-dessous au 1er janvier 2026 

En effet, suite à la mise en place du syndicat intercommunal à vocation unique de 
restauration collective d’Ermont et de Bessancourt (SIRCEB) en septembre 2025 et 
conformément à la délibération N°10-24-06-25 du 24 juin 2025 ; à savoir :  

La  suppression de  : 

- 22 postes d'adjoint technique à temps complet,
- 1 poste d'adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet,
- 2 postes d'adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet.

Et la création  de : 

- 16 adjoints techniques à temps non complet
- 1 adjoint technique à temps non complet

Il est nécessaire de mettre à jour le tableau des effectifs. 

Il est donc demandé au conseil municipal : 

D’ADOPTER la mise à jour du tableau des effectifs au 01/01/2026, comme suit : 



TC TNC TC TNC

Emploi fonctionnel
A Directeur Général des Services 1 1 0

Total Emploi fonctionnel 1 1 0 0 0 0

Administrative
Attaché principal 2 2 0
Attaché 5 1 4
Rédacteur Principal de 1ère classe 1 1
Rédacteur Principal de 2ème classe 1 1
Rédacteur 5 1 4 0
Adjoint Administratif Principal de 1ère classe 12 9 3
Adjoint Administratif Principal de 2ème classe 2 2 0
Adjoint Administratif Territorial 12 4 1 7

Total Filière Administrative 40 18 0 6 0 16

Technique
Technicien Principal de 1ère classe 2 2
Technicien Principal de 2ème classe 1 1 0
Technicien 1 1
Agent de Maitrise Principal 3 2 1
Agent de Maitrise 5 3 2
Adjoint Technique Territorial Principal 2ème classe 13 2 11
Adjoint Technique Territorial Principal 1ère classe 4 1 3
Adjoint Technique Territorial 47 11 19 17 0

Total Filière Technique 76 20 0 19 17 20

Médico - Sociale
Medecin 1 1
Cadre supérieur de santé 1 1
Cadre de Santé de 1ère classe 1 1
Psychologue de classe normale 1 1 0
Infirmière en soins generaux 1 1
Educateur  de Jeunes Enfants classe exceptionnelle 1 1 0
Educateur  de Jeunes Enfants 2 2 0

B Auxiliaire de Puériculture classe normale 4 1 2 1
Agent Spécialisé Principal de 2ème classe des écoles maternelles 10 2 4 4
Agent Spécialisé Principal de 1ère classe des écoles maternelles 3 3

Total Filière Médico - Sociale 25 6 0 6 1 12

Culturelle
Assistant de conservation principal de 1ère classe 1 1 0
Assistant de conservation 1 1 0
Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe 1 1
Assistant d'enseignement artistique principal de 2ème Classe 2 1 1 0
Assistant d'enseignement artistique 11 6 5
Adjoint Territorial du Patrimoine Principal de 2ème classe 2 2
Adjoint Territorial du Patrimoine 2 2 0

Total Filière Culturelle 20 2 1 2 7 8

Sportive
Educateur Territorial des A.P.S Principal de 1ère classe 1 1
Educateur Territorial des A.P.S 4 2 2

Total Filière Sportive 5 0 0 2 0 3

Animation
Animateur 2 1 1 0
Animateur principal 2eme classe 1 1 0
Adjoint Territorial d'Animation Principal de 2ème classe 4 2 2
Adjoint Territorial d'Animation Principal de 1ère classe 2 1 1
Adjoint Territorial d'Animation 19 4 15 0

Total Filière Animation 28 9 0 16 0 3

Police Municipale
B Chef de service de police municipale 1 1

Brigadier chef principal 2 2 0
Gardien-brigadier 2 0 2

Total Filière Police Municipale 5 2 0 0 0 3

Collaborateur de cabinet 1 1
Assistantes maternelles 15 2 13
Apprenti 5 5
Parcours Emploi Compétence 9 9

Hors filieres 30 0 0 2 0 28

TOTAL GENERAL 230 58 1 53 25 93

C

CAT. FILIERES / GRADES BUDGETAIRE

EFFECTIVEMENT POURVU AU 01/01/2026
TITULAIRE CONTRACTUEL

A

B

C

B

NON             
POURVU 

AU 
01/01/2026

C

C

137

A

C

B

C

B

B

 



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 12-25-06-26 

Objet : Parc automobile de la commune : approbation de la liste des emplois 
bénéficiant d’une autorisation de remisage à domicile – abroge et remplace la 
délibération 18-11-12-25 
Dossier suivi par : Ressources humaines 
Rapporteur : Madame Emilie PELAPRAT 

Exposé des motifs  

Le Directeur Général des Services arrivé le 1er juin 2026 a fait le choix de disposer 
uniquement d’un véhicule de service. Il convient donc d’abroger la 
délibération 18-11-12-25. 

Par conséquent, il convient de délibérer sur approbation de la liste des emplois 
bénéficiant d’une autorisation de remise domicile. 

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 15 juin 2026, 

Pour rappel, la commune dispose d’un parc automobile pour lequel certains 
véhicules sont à disposition d’agents dont les fonctions justifient le remisage du 
véhicule à leur domicile. 

Il convient de distinguer les véhicules de service et les véhicules de fonction : 

- Le véhicule de fonction peut être mis à disposition de manière permanente en
raison des fonctions occupées.

L’utilisation est exclusive même en dehors des heures et des jours de service et
des besoins de son activité.
Cette mise à disposition d’un véhicule de fonction est un avantage en nature
faisant l’objet d’une fiscalisation.

- Le véhicule de service est destiné aux seuls besoins de service et ne doit en
aucun cas faire l’objet d’un usage à des fins personnelles (déplacements privés,
week-ends, vacances). Cette interdiction s’applique à tous les véhicules de
service.

Les conducteurs ne conservent donc pas l’usage de leur véhicule au-delà du 
service, sauf à bénéficier d’une autorisation de remisage du véhicule à leur 
domicile. 

Une autorisation de remisage à domicile constitue une autorisation d’effectuer 
les trajets domicile/travail avec le véhicule de service. 

L’agent utilisateur d’un véhicule doit disposer d’un permis de conduire valide et 
que tout cas de suspension ou de remise en cause de la validité du permis de 
conduire doit être signalée. 



 
 
 
 
 
 
 

Cette autorisation peut être permanente, c’est-à-dire, délivrée à un agent pour 
une durée d’un an, renouvelable sur décision expresse de l’autorité. Elle est 
révocable à tout moment. 

 
Pendant la durée du remisage à domicile, l’agent est personnellement responsable 
de tout vol et toute dégradation, sauf à établir que le vol ou la tentative de vol a eu 
lieu avec effraction ou avec violences corporelles. 
 
Enfin, l’utilisateur de véhicules est soumis aux règles de droit commun et il encourt les 
mêmes sanctions qu’un particulier conduisant son propre véhicule, il devra, 
notamment, s’acquitter, lui-même, des amendes. Conformément à l'article L121-6 du 
Code de la route qui impose l'obligation de dénoncer le conducteur coupable 
d'une infraction au volant d'un véhicule appartenant à une personne morale, la Ville 
adressera à l’officier du ministère public, dès réception de l’infraction, l’identité du 
conducteur. 
 
 
Les véhicules de service dont le remisage est autorisé à domicile de façon 
permanente aux emplois suivants : 

 

Emploi Nombre d’agents 
concernés 

Directeur-trice Générale des Services 1 
Directeur (trice) (Administration 
générale)  1 

Chef de service (CTM) 1 
Agents en astreintes (CTM, gardiens)  5 

 
Les agents concernés feront l’objet d’arrêtés nominatifs du maire. L’arrêté étant 
annuel il sera refait tous les ans au mois de janvier. 

 
 



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 13-25-06-26 

Objet :  Convention avec le CIG de la Grande Couronne Ile-de-France dans le cadre 
de la mise en place d’une médecine de prévention 
Dossier suivi par : Ressources Humaines 
Rapporteur : Madame Emilie PELAPRAT 

Exposé des motifs : 
Depuis avril 2023, la Ville avait confié, pour trois années, au service de 
médecine préventive du Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande 
Couronne, la surveillance médicale du personnel, en application du Code 
Général de la Fonction Publique et du décret n° 2022- 551 du 13 avril 2022 
relatif aux services de médecine de prévention dans la fonction publique 
territoriale. 

Il convient, aujourd’hui de renouveler la convention avec le CIG Grande 
Couronne. 

Le service de médecine du CIG s’engage à assurer les prestations suivantes : 

Surveillance médicale des agents : 
- 

- Examen médical au moment de l’embauche (adaptation du poste à 
l’agent), 

- Examens médicaux périodiques au minimum tous les deux ans ou à la
demande de l’agent,

- Examens médicaux pour les agents nécessitant une Surveillance Médicale
Particulière (SMP) (personnes reconnues travailleurs handicapés, femmes
enceintes, agents réintégrés après un Congés de Longue Maladie, ou de
Longue Durée ou accident du travail, agents occupant des postes dans des
services comportant des risques spéciaux, des agents souffrant de
pathologies particulières) tous les ans ou selon une fréquence définie par le
médecin du travail et selon une fréquence définie par le médecin de
prévention,

- Visite de reprise après arrêt, maladie prolongée, maladie professionnelle,
visite de pré reprise à l’initiative de l’agent ou de son médecin,

- Visite à la demande de l’agent, de la collectivité et du médecin traitant,
- Vaccination des agents dans le cadre de leur exercice professionnel.
- 

Actions sur le milieu du travail (correspondant au tiers du temps du médecin 
et/ou de l’infirmier(e)) dans la collectivité :  
- 

- Visite des locaux où travaillent des agents, dans l’optique d’une 
connaissance et d’une amélioration des conditions de vie et de travail dans 
les services et d’une meilleure prévention des accidents du travail, 

- Surveillance générale de l’hygiène dans les locaux de la collectivité,
- Conseils pour l’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de

travail à la physiologie humaines,



- Conseils pour la protection des agents contre l’ensemble des nuisances et les
risques d’accidents de service ou de maladie professionnelle ou à caractère
professionnel,

- Conseils pour l’éducation sanitaire,
- Conseils sur les projets de construction ou d’aménagements importants des

bâtiments administratifs et techniques et de modifications apportées aux
équipements ainsi que ceux liés aux nouvelles technologies,

- Propositions sur l’accessibilité des locaux aux agents handicapés,
- Participation aux réunions des instances paritaires ou aux réunions internes

(pour reclassement, situations difficiles..),
- Elaboration des fiches de risques professionnels,
- Rédaction d’un rapport annuel d’activité transmis à l’autorité territoriale,
- Collaboration avec les agents chargés de la mise en œuvre ou de

l’inspection des règles d’hygiène et de sécurité.
- 

Un rapport d’activité est établi chaque année. 

Le lieu d’accueil pour la visite médicale est prévu au Cabinet Médical situé à 
Pontoise, CTM de Pontoise – 6 Rue Ampère - 95300 PONTOISE 

Coût : (Tarif 2026) 

La collectivité s’acquitte pour la mise à disposition du créneau d’un médecin 
ou d’une infirmière s’il y a lieu : 

Vacation médecine du travail (visite médicale, actions en 
milieu de travail /AMT) 

72 € 

Vacation médecine du travail (visite médicale, actions en 
milieu de travail /AMT avec horaires adaptés, hors du 
ressort territorial du cig de la grande couronne et/ou hors 
périodes 8h30-17h30 et/ou hors congés  

87€ 

 Entretien infirmier 41 € 

Ces tarifs sont révisables chaque année sur décision du Conseil 
d’Administration du Centre Interdépartemental de Gestion. 

Considérant qu’il est nécessaire d’une part que le personnel de la mairie de 
Bessancourt bénéficie d’une surveillance médicale et que d’autre part, des 
actions sur le milieu du travail puissent être menées. 

Il est demandé au Conseil Municipal : 

D’APPROUVER la convention relative aux missions du service de médecine 
préventive à conclure avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la 
Grande Couronne Ile de France et la Ville de Bessancourt, 

D’AUTORISER Madame Le Maire à signer cette convention. 



Annexe n°13-25-06-26























































Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 14-25-06-26 

Objet :  Remboursement de frais aux élus 
Dossier suivi par : Ressources Humaines 
Rapporteur : Emilie PELAPRAT 

Exposé des motifs  

Considérant que dans l’exercice de leur mandat, les membres du conseil 
municipal peuvent être appelés à effectuer différents types de 
déplacements, qui peuvent ouvrir droit au remboursement des frais exposés 
pour leur accomplissement ;  

Il convient de distinguer les frais suivants : 

1. Frais de déplacement courants sur le territoire de la commune

Les frais de déplacements des élus liés à l’exercice normal de leur mandat 
sont couverts par l’indemnité de fonction prévue aux articles L 2123-20 et 
suivants du CGCT.  

2. Frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la commune

Conformément à l’article L 2123-18-1 du CGCT, les membres du conseil 
municipal peuvent être amenés à se rendre à des réunions au cours 
desquelles ils représentent la commune en qualité d’élus, hors du territoire 
communal.  
Dans ces cas, les élus peuvent bénéficier du remboursement des frais 
engagés, sous réserve de l’établissement d’un ordre de mission 
préalablement signé par le Maire ou par le premier adjoint.  

S’agissant des élus étudiants inscrits dans un établissement d’enseignement 
supérieur situé hors du territoire de la commune, ils peuvent également 
bénéficier du remboursement des frais de déplacement engagés pour se 
rendre aux séances et réunions qui font l’objet des autorisations d’absence.  



Les frais concernés sont les suivants : 

2.1 Frais d’hébergement et de repas  
En application de l’article 7-1 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié, 
qui permet d’établir une indemnisation au plus près de la réalité des frais 
engagés, le régime de remboursement des frais d’hébergement et de repas 
est fixé comme suit :  

France 
métropolitaine 

Province 
Paris 

(intra-
muros) 

Grandes villes 
(+ de 200 000 

habitants)  
Hébergement 90 € 140 € 120 € 

Déjeuner 20 € 20 € 20 € 

Diner 20 € 20 € 20 € 

Les justificatifs des dépenses réellement supportées doivent impérativement 
être présentés pour permettre le versement au réel des frais d’hébergement 
et de repas, dans la limite des montants fixés. 

2.2. Frais de transport   
Les frais de transport sont pris en charge selon le taux d’indemnité 
kilométriques fixés par l’arrêté ministériel du 26 août 2008.  
Le montant de prise en charge sera revalorisé en fonction de la législation 
en vigueur.  
Le nombre de kilomètres à rembourser sera établi suivant un opérateur 
d’itinéraire, via Internet au trajet le plus court. 

A titre informatif, les montants à ce jour sont les suivants :  

Type de véhicule Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 
km  

Plus de 10 000 
km  

5 CV et moins 0.32 € 0.40 € 0.23 € 

6 CV et 7 CV 0.41 € 0.51 € 0.30 € 

8 CV et plus 0.45 € 0.55 € 0.32 € 



 
 
 
 
 
 
 
 

En France métropolitaine, l'utilisation du train au tarif économique 2e classe 
est le mode de transport à privilégier. Le recours à la 1ère classe peut 
s’effectuer mais sur la seule autorisation du Maire.  
 
Le recours à la voie aérienne est possible lorsque la durée du ou des trajets 
effectués est supérieure à six heures ou en l’absence de liaison ferroviaire ou 
lorsque les conditions tarifaires sont plus favorables. 
 

Pour les déplacements en covoiturage, la présentation d’un justificatif 
émanant d’un site officiel de réservation et de paiement en ligne est 
obligatoire. 

2.3. Autres frais   
 
Peuvent également donner lieu à remboursement, sur présentation d’un 
justificatif de paiement, les frais : 
 
- de transport collectif (tramway, bus, métro, covoiturage, etc.) engagés par 
les élus au départ ou au retour du déplacement, entre leur résidence 
administrative et la gare, ainsi que ceux exposés au cours du déplacement ; 

- d’utilisation d’un véhicule personnel, d’un taxi ou de tout autre mode de 
transport, entre la résidence administrative et la gare, ainsi qu’au cours du 
déplacement, en cas d’absence de transport en commun ou lorsque 
l’intérêt de la collectivité le justifie ; 

- de péage autoroutier, ou de frais de parc de stationnement en cas 
d’utilisation du véhicule personnel ;  

- d’aide à la personne, comprenant les frais de garde d’enfants jusqu’à 16 
ans ou d’assistance aux personnes âgées, handicapées, ou à celles qui ont 
besoin d’une aide personnelle à leur domicile durant le déplacement de 
l’élu. Leur remboursement ne pourra pas excéder, par heure, le montant 
horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC). Ces 
aides ne sont pas cumulables avec les frais de mandats spéciaux 

  

3. Frais liés à l’exécution d’un mandat spécial   
Comme le prévoit l’article L. 2123-18 du CGCT, les élus municipaux peuvent 
être sollicités pour des missions à caractère exceptionnel et temporaire, ne 
relevant pas de leurs missions courantes. Ces missions doivent faire l’objet 
d’un mandat spécial octroyé par délibération du conseil municipal. 



Le mandat spécial doit être accordé par le conseil municipal : 

- à des élus nommément désignés ;

- pour une mission déterminée de façon précise et circonscrite dans le
temps ;

- accomplie dans l’intérêt communal ;

- - préalablement à la mission.

Les missions à l’étranger et dans les territoires d’outre-mer menées par les élus 
municipaux relèvent de ces dispositions. Il est également traditionnellement 
admis que l’organisation d’une manifestation de grande ampleur, le 
lancement d’une opération nouvelle ou un surcroît de travail exceptionnel 
pour la collectivité peuvent justifier l’établissement d’un mandat spécial. 

Le remboursement des frais liés à l’exercice d’un mandat spécial est effectué 
sur la base des taux maximums en vigueur au moment du déplacement, 
prévus par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006. 

Sont pris en charge : 

• les frais de transport, sur présentation d’un justificatif ;
• l’indemnité journalière d’hébergement et de restauration. Ces

indemnités de mission sont réduites de 65% si l’élu est logé
gratuitement, de 17,5% si le repas du midi ou du soir est pris en charge
et de 35% si les deux repas sont pris en charge (art. 2-2 du décret n°
2006-781 du 3 juillet 2006).

La délibération chargeant un conseiller municipal d’un mandat spécial peut 
également autoriser le remboursement d’autres dépenses, limitativement 
énumérées par cette délibération et liées à l’exercice de ce mandat spécial, 
notamment : 

• les éventuels frais spécifiques de déplacement, d’accompagnement
et d’aide technique liés à la situation de handicap du conseiller
municipal ;

• les frais de visas ;
• les frais de vaccins ;
• les autres frais pouvant être nécessaires à la mission (traduction,

sécurité, etc.).



4.Frais exceptionnels d’aide et de secours

Le maire et ses adjoints peuvent être remboursés des dépenses 
exceptionnelles d’assistance et de secours engagées en cas d’urgence sur 
leurs deniers personnels, après délibération du conseil municipal (art. L. 2123-
18-3 du CGCT). Les remboursements se feront sur justificatifs auprès du service
paie après validation du Maire.

5. Déplacements dans le cadre du droit à la formation des élus

Le CGCT reconnaît aux élus locaux, dans son article L 2123-12, le droit à une 
formation adaptée à leurs fonctions. Les modalités d’exercice de ce droit 
sont fixées par les articles R 2123-12 à R 2123-22 de ce même code.  
Les frais de formation (droits d’inscription, hébergements, déplacements) 
constituent une dépense obligatoire pour la commune, sachant que la prise 
en charge par la collectivité ne s’applique que si l’organisme qui dispense la 
formation a fait l’objet d’un agrément délivré par le ministère de l’Intérieur, 
conformément aux articles L 2123-16 et L 1221-1 du CGCT.  

6. Demandes de remboursement
Compte tenu des exigences réglementaires relatives à la dépense publique, 
chaque demande de remboursement doit être accompagnée des 
justificatifs suivants : 

• un ordre de mission ;
• le formulaire de demande de remboursement des frais, complété et

signé ;
• les justificatifs de paiement ;
• le relevé d’identité bancaire (RIB) du demandeur ;
• la carte grise du véhicule utilisé.



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 15-25-06-26 

Objet :  Mise à jour des droits de voirie pour l’occupation du domaine public 
Dossier suivi par : Service commerces 
Avis de la commission communale commerce du 3 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Alan Hamdi  

Exposé des motifs  

L’article L.2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
(CG3P) pose le principe selon lequel toute occupation ou utilisation privative du 
domaine public donne lieu au paiement d’une redevance. 

En séance du 2 avril 2025, par la délibération n° 18-02-04-25, le conseil municipal 
a mis à jour les montants des droits de voirie pour l’occupation temporaire du 
domaine public en fonction de l’usage. 

Il convient de réviser le montant concernant les activités de commerces non 
sédentaires de type marché de Noël, ainsi que le tarif d’occupation du 
domaine public pour les terrasses ouvertes, couvertes et fermées. 

Il est rappelé ce qui suit : 

Le domaine public communal est constitué de l’ensemble des voies, places, 
jardins et espaces ouverts affectés à l’usage du public. 
L’occupation privative du domaine public est soumise à autorisation préalable 
suivant l’adoption d’un arrêté municipal (permission de voirie et/ou arrêté de 
circulation et de stationnement…). 
L’occupation du domaine public, régie par le code général de la propriété des 
personnes publiques et le code de la voirie routière, peut être autorisée 
personnellement, et revêt un caractère précaire et révocable. 

Ainsi, le Maire exerce sur le territoire communal des pouvoirs de police spéciaux, 
à savoir : 

• La police de la conservation, qui consiste en la surveillance et la coordination
des occupations du domaine public. La nature de l’occupation correspond
à tous les travaux réalisés au sol et en sous-sol. Cette occupation nécessite la
délivrance d’une « permission de voirie » (exemple : des travaux
d’intervention sur les réseaux).

- La police de la circulation et du stationnement concerne l’occupation
superficielle de l’ensemble du domaine public. Ainsi, notamment les bennes,
les dépôts divers, les échafaudages (sans scellement), les étalages, les
terrasses ouvertes, les emprises de chantier non scellées sont soumis à la
délivrance d’un « permis de stationnement ».



 

 

Actuellement, l’ensemble de ces permissions est soumis à demande 
d’autorisation et certaines occupations privatives et temporaires du domaine 
public sont soumises à la perception de droits de voirie, conformément au 
tableau annexé ci-dessous. 
  
Toutefois, l’autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public peut 
être délivrée gratuitement aux associations à but non lucratif qui concourent à 
la satisfaction d’un intérêt général. De même, toute occupation contribuant 
directement à assurer la conservation du domaine public et les travaux sur les 
réseaux publics (électricité, gaz, téléphonie, vidéoprotection, assainissement, 
eau potable…) ne donne pas lieu au paiement d’une redevance (exemple : 
entreprise de voirie). 
 
Il convient donc d’actualiser le montant des droits de voirie pour l’occupation 
du domaine public comme suit : 
 
 

   

 
PROPOSITION DE TARIFS - DROITS DE VOIRIES ET OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC                                             

à compter de 2026 

 Tarifs 

 BENNES 

 Tarif journée  20€ / jour 

 PALISSADES DE CHANTIER 

 Tous types, toutes hauteurs jusqu'à 2 mètres 0,50€ /ml / jour 

 ECHAFFAUDAGES DE PIEDS 

 (m2 = emprise au sol) 0,50€ /m2 / jour 

 ECHAFAUDAGES SUSPENDUS 

 (m2 = emprise de l'échafaudage) 0,50€ /m2 / jour 

 DEPOT DE MATERIAUX DE CHANTIER 

 La 1/2 journée Gratuit 

 
Au-delà de la 1/2 journée                             
(m2 = surface au sol définie suivant un rectangle) 5,00€/m2/semaine 

 
ENGINS DE LEVAGE                                                                                                                                           
(monte meuble et intervention ponctuelle sur façade et toiture) 

 Avec circulation maintenue la 1ère journée  Gratuit 

 Au-delà de la première journée  20€ l'unité 

 
Avec emprise partielle de la chaussée et circulation 
maintenue dès la première journée 50,00€ l'unité/jour 

 Avec barrage total de la chaussée 100,00€ l'unité/jour 

 STATIONNEMENT POUR DEMENAGEMENT ET EMMENAGEMENT  

 Les 3 premiers jours Gratuit 

 
MAJORATION si occupation d'une place de stationnement, 
à partir du 4ème jour 25€ / jour 



OCCUPATIONS TEMPORAIRES - commerces 

Activités de commerces non sédentaires type marché de 
noël (redevance par jour) 15 € 

Etalage au ml par journée commencée 1,35 € 

Véhicule "vitrine" ou "remorque" (moins de 9 mètres de 
longeur)  

10,00€ moins de 5 heures   
15,00€ plus de 5 heures 

Véhicule "vitrine" ou "remorque"(plus de 9 mètres de 
longeur)  

30,00€ moins de 5 heures   
35,00€ plus de 5 heures 

Véhicule publicitaire (redevance par jour) 30,00 € 

TERRASSES COUVERTES ET FERMEES 

OUVERTES : le m2 par mois 2,50 € 

COUVERTES ET FERMEES : le m2 par mois 5,00 € 

ETALAGES, EXPOSITIONS (hors marché municipal) 

le m2 par an 15,00 € 

ESPACE DE COMMERCIALISATION pour programme immobilier 

Occupation du domaine public au m2/mois 
(bulle de vente …etc…)  50 €/m2/mois 

CIRQUE DE PASSAGE 

moins de 500 m2 par jour 150,00 € 

plus de 500 m2 par jour 300,00 € 

FÊTE FORAINE OU ASSIMILÉS 

Durée : par jour forfait par manège ou par stand 

de 1m2 à 20m2 forfait 5,00 € / jour 

de 21m2 à 50m2 forfait 10,00 € / jour 

de 51m2 à 150m2 forfait 20,00 € / jour 

plus de 151m2 forfait 25,00 € / jour 

THÉÂTRE - CINÉMA 

À la journée au m2 1,00 € 

TOURNAGE FILMS OU AUTRES 

Occupation de l'église et de son parvis 10 000 € par jour 

Occupation de la Mairie ou autre bâtiment communal 5 000 € par jour 

Voirie fermée à la circulation ; Occupation d'espaces 
extérieures, de places publiques ou du parvis de l'église 5 000 € par jour 

Occupation de place de stationnement pour véhicule 
stockage de matériel 250 € / jour / véhicule 

Occupation du domaine public par des stands, tentes, 
barnums 100 € / jour / tente 



Il est aussi nécessaire de modifier le règlement adopté en séance du 29 janvier 
2015, comme suit :  

Article 1 : le droit de voirie est calculé et fixé dans l’arrêté municipal notifié au 
bénéficiaire sur la base du tarif fixé par la délibération du conseil municipal. 

Article 2 : La redevance est calculée sur la base de la surface d’occupation 
maximale du domaine public, déclarée par l’administré ou mesurée d’office 
par l’autorité compétente en cas d’occupation non autorisée. 

Article 3 : Toute période commencée (jour, mois, an) est due, dès lors que 
l'ouverture a été régulièrement déclarée conformément à l'article 10 du présent 
règlement. 

Article 4 : Le droit de voirie fera l’objet d’un titre de recette, payable par 
chèque, espèce ou carte bleue, il est dû à compter du jour de prise d’effet 
notifié dans l’autorisation.  

Article 5 : En cas de non utilisation de tout ou partie de l’autorisation ou de la 
suppression de l’autorisation du fait de l’occupant, aucune restitution du droit 
de voirie ne sera effectuée. 

Article 6 : Il y a restitution des montants versés lorsque la responsabilité de la 
révocation de l’autorisation incombe à la Ville. 

Article 7 : Le redevable est le titulaire de l’autorisation de voirie ; tout 
changement survenu dans la propriété, l’installation ou l’ouvrage doit faire 
l’objet d’une déclaration écrite à Madame le Maire ; à défaut, les droits 
continuent à être dus par l’ancien permissionnaire. 

Article 8 : En cas de non-respect de l’autorisation, la commune est d’abord 
fondée à retirer le titre qu’elle a délivré. 
Le contrevenant aux prescriptions d’une autorisation de voirie s’expose 
également à des sanctions pénales. En particulier, l’article R. 116-2 du code de 
la voirie routière, punit d’une amende prévue pour les contraventions de la 
cinquième classe ceux qui « 1°: Sans autorisation, auront empiété sur le 
domaine public routier ou accompli un acte portant ou de nature à porter 
atteinte à l’intégralité de ce domaine ou de ses dépendances, ainsi qu’à celle 
des ouvrages, plantations établis sur ledit domaine. ». Le montant de l’amende 
peut s’élever à 1500 € conformément à l’article 131-13 du code pénal.  

Article 9 : En cas d’occupation du domaine public effectuée sans autorisation, 
le contrevenant s’expose à des sanctions pénales. En particulier, l’article R.116-2 
du code de la voirie routière prévoit que les personnes qui « Sans autorisation, 
auront empiété sur le domaine public routier ou accompli un acte portant ou 
de nature à porter atteinte à l’intégralité de ce domaine ou de ses 
dépendances, ainsi qu’à celle des ouvrages, plantations établis sur ledit 
domaine. », seront punies d’une amende prévue pour les contraventions de 
5ème classe. Le montant de l’amende peut s’élever à 1500 € conformément à 
l’article 131-13 du code pénal.  



Article 10 : Déclaration mensuelle d'ouverture des terrasses. 
Les exploitants de restaurants et établissements de restauration, titulaires d'une 
autorisation d'occupation du domaine public pour l'installation d'une terrasse, 
sont tenus de déclarer l'ouverture de celle-ci auprès des services municipaux au 
plus tard le 1er jour de chaque mois d'exploitation. Cette déclaration constitue le 
fait générateur du droit de voirie pour le mois concerné. 
En l'absence de déclaration dans ce délai, l'occupation est réputée nulle pour le 
mois concerné : aucun droit de voirie n'est dû et aucune occupation du 
domaine public ne peut être opposée à l'exploitant au titre de ce mois. 
Les exploitants qui n'envisagent pas d'exploiter leur terrasse durant un ou plusieurs 
mois sont dispensés de toute déclaration pour lesdites périodes. 
La déclaration est adressée en mairie par tout moyen permettant d'en attester la 
réception (courrier, courriel, dépôt en mairie contre récépissé). 
Les services municipaux se réservent le droit de procéder à tout moment à des 
contrôles de l'occupation effective du domaine public. Toute terrasse constatée 
ouverte en l'absence de déclaration préalable sera considérée comme une 
occupation sans autorisation au sens des articles 8 et 9 du présent règlement, et 
exposera son exploitant aux sanctions prévues à ces articles. 

Ces tarifs seront appliqués à partir de l’application de la délibération. 

Il est proposé au Conseil Municipal  

D’ADOPTER : 

 La mise à jour des montants des droits de voirie pour l’occupation du
domaine public,

 La mise à jour du règlement intérieur.



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 16-25-06-26 

Objet :  Bilan des cessions et acquisitions immobilières au titre de l’année 2025 

Dossier suivi par : Pôle Aménagement du territoire et Urbanisme 

Avis de la commission de l’urbanisme, du patrimoine, du cadre de vie et de 
l’aménagement du territoire, en date du 15 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Valentin GLACIAL 

Exposé des motifs  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2241-1, 

Vu la délibération n° 26-12-12-24 du conseil municipal du 12 décembre 2024, 
relative à la rétrocession par Grand Paris Aménagement des parcelles 
correspondant aux espaces publics de la tranche 1 et d’une partie de la 
tranche 2 de la ZAC des Meuniers, et à l’intégration de ces parcelles dans le 
domaine public communal, 

Vu la délibération n° 17-06-02-25 du conseil municipal du 06 février 2025, relative 
à la cession au Syndicat Intégré Assainissement et Rivière de la Région 
d’Enghien-Les-Bains (S.I.A.R.E.) d’une partie de la parcelle communale 
cadastrée BC585 située 26 Chemin de l’Isle, d’une superficie d’environ 2 015 m², 

Vu la délibération n° 19-06-02-25 du conseil municipal du 06 février 2025, relative 
à la cession des parcelles communales cadastrées BH236 - BH247 - BH878 – 
BH879, situées lieudit « Le Haut des Champs Boisson », 

Vu la délibération n° 34-24-06-25 du conseil municipal du 24 juin 2025, relative à 
la cession au Syndicat Intégré Assainissement et Rivière de la Région d’Enghien-
Les-Bains (S.I.A.R.E.) de la parcelle communale cadastrée BD371 située 20 
Chemin des Balicots, d’une contenance de 1 227 m², 

Vu la délibération n° 33-11-12-25 du conseil municipal du 11 décembre 2025, 
relative à la rétrocession par Grand Paris Aménagement des parcelles 
correspondant au reliquat des espaces publics de la tranche 2 de la ZAC des 
Meuniers, et à l’intégration de ces parcelles dans le domaine public communal, 

Considérant le bilan des cessions et des acquisitions et immobilières pour 
l’année 2025, développé ci-dessous ; 



I – Cessions effectuées par la Commune : 

Adresse du bien Références 
cadastrales 

Surface 
en m² 

Nature du 
bien 

Nom de 
l’acquéreur 

Objet de 
l'acquisition Prix de vente Date de 

l'acte 

Lieudit « Le Haut 
des Champs 

Boisson » 
BH247p     249 m² 

Terrain nu 
en zone 

Naturelle + 
EBC 

Madame 
Sylviane LE 

GUEN 

Cession à un 
particulier 

propriétaire d’un 
terrain contigu 

  4 307,70 € 13/10/2025 

Lieudit « Le Haut 
des Champs 

Boisson » 

BH236-247p-
878-879 1 086 

Terrain nu 
en zone 

Naturelle + 
EBC 

Monsieur 
Arakel SAINT-

YRIAN 

Cession à un 
particulier 

propriétaire d’un 
terrain contigu 

18 787,80 € 18/07/2025 

26 Chemin de 
l’Isle BC585p 2 015 Terrain nu S.I.A.R.E.

Régularisation de 
la propriété 
foncière de 

l’emprise du bassin 
de rétention EP 
exploité par le 

S.I.A.R.E.

  3 022,50 € 22/09/2025 

20 Chemin des 
Balicots BD371 1 227 

Terrain nu 
en zone 

Naturelle + 
EBC 

S.I.A.R.E.

Régularisation de 
la propriété 
foncière de 

l’emprise du bassin 
de rétention EP 
exploité par le 

S.I.A.R.E.

  1 840,50 € 22/09/2025 

TOTAL 27 958,50 € 

II - Acquisitions effectuées par la Commune : 

Adresse du bien Surface 
en m² 

Nature du 
bien 

Nom du 
vendeur Objet de l'acquisition Prix de vente Date de l'acte 

ZAC des Meuniers 
(tranche 1 + 
partie de la 
tranche 2) 

61 084 
Voiries et 

abords de 
voieries 

Grand Paris 
Aménagement 

Rétrocession à l’euro 
symbolique des 

espaces publics de la 
ZAC conformément au 
Traité de Concession 

d’Aménagement  

1,00 € 01/04/2025 

ZAC des Meuniers 
(reliquat de la 

tranche 2) 
24 762 

Voiries, abords 
de voieries, 

accotements 
en nature 
d’espaces 

verts ou friches 
arbustives 

Grand Paris 
Aménagement 

Rétrocession à l’euro 
symbolique des 

espaces publics de la 
ZAC conformément au 
Traité de Concession 

d’Aménagement 

1,00 € 15/12/2025 

TOTAL 2,00 € 



 
 
 
 
 
 
 

III – Bilan : 
 
Le montant total des cessions par la Commune en 2025 s’élève à  
27 958,50 euros. 
 
Le montant total des acquisitions par la Commune en 2025 s’élève à 2,00 euros. 
 
Il est donc proposé au Conseil municipal : 
 
D’APPROUVER la présentation du bilan des cessions et acquisitions immobilières 
susmentionnées, réalisées au titre de l’année 2025. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 17-25-06-26 

Objet :  Mise à disposition d’un terrain communal au profit de l’association 
l’« École du Chat Libre du Parisis » 
Dossier suivi par : Environnement 
Avis de la commission de l’urbanisme, du patrimoine, du cadre de vie et de 
l’aménagement du territoire, en date du 15 juin 2026 : FAVORABLE  
Rapporteur : Claire CHISSEREY 

Exposé des motifs  

Dans le cadre de sa politique de protection animale et de gestion des 
populations de chats libres sur le territoire communal, la Ville est sollicitée par 
l’association « École du Chat Libre du Parisis » en vue de la mise à disposition 
d’une partie de la parcelle BC0387 situé à proximité du dojo des Marboulus. 

Cette mise à disposition a pour objectif d’accueillir des chats errants non 
adoptables, dits « chats libres », préalablement capturés sur la commune, afin 
d’assurer leur relocalisation dans un environnement sécurisé et adapté. 

L’association s’engage à assurer : 

• la stérilisation des chats concernés,
• la prise en charge de leur suivi sanitaire,
• l’installation de niches et abris adaptés,
• le nourrissage régulier des animaux,
• le suivi global de la population féline présente sur le site.

En contrepartie, la commune met à disposition, à titre gracieux, une partie du 
terrain situé à côté du dojo des Marboulus. Cette mise à disposition ne confère 
aucun droit réel à l’association et s’effectue dans le cadre d’une occupation 
précaire et révocable. 

Cette démarche s’inscrit dans une logique de maîtrise de la population féline 
errante, de limitation des nuisances sur d’autres secteurs de la commune, et de 
partenariat avec une association reconnue pour ses actions en matière de 
protection animale. 

Il est proposé au Conseil municipal : 

D’APPROUVER la mise à disposition du terrain et d’autoriser Madame le Maire à 
signer la convention d’occupation à titre gracieux ci-annexée. 



CONVENTION D’OCCUPATION À TITRE GRACIEUX 

Entre les soussignés : 

La Commune de BESSANCOURT, représentée par Madame le Maire, dûment habilité par 
délibération du Conseil municipal en date du 25 juin 2026, 

Ci-après dénommée « la Commune », 

D’une part, 

Et 

L’association « École du Chat Libre du Parisis », association régie par la loi du 1er juillet 1901, 
dont le siège social est situé L’École du Chat Libre du Parisis BP n°60004 
95240 Cormeilles en Parisis, représentée par sa présidente Madame Evelyne CASIMIR-
MILLAN, 

Ci-après dénommée « l’Association », 

D’autre part, 

Article 1 - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition, à titre 
gracieux, d’une partie de la parcelle BC0387 situé à proximité du dojo des Marboulus (Voir 
photo aérienne ci-joint). 

Ce site est destiné à accueillir des chats libres non adoptables capturés sur le territoire 
communal. 

Article 2 - Destination des lieux 

Le terrain est exclusivement destiné à l’accueil, l’hébergement et le suivi de chats libres 
stérilisés. 

Toute autre utilisation est interdite sans accord écrit préalable de la Commune. 

Article 3 - Engagements de l’association 

L’association s’engage à : 

 assurer la capture, la stérilisation et le suivi sanitaire des chats sur le territoire de la
commune,

 installer et entretenir des abris adaptés (niches, protections),
 assurer le nourrissage régulier des animaux,
 veiller au respect des conditions d’hygiène et de tranquillité du site.

Annexe n°17-25-06-26



Article 4 - Engagements de la Commune 

La Commune met à disposition le terrain à titre gratuit. 

Elle ne prend en charge ni les frais de fonctionnement, ni les frais d’entretien liés à l’activité 
de l’association. 

Article 5 - Caractère de l’occupation 

La présente occupation est consentie à titre précaire et révocable à tout moment par la 
Commune, pour motif d’intérêt général, moyennant un préavis de 3 mois par courrier AR. 

Elle ne confère aucun droit réel, ni droit au maintien dans les lieux. 

Article 6 - Responsabilité et assurances 

L’association est responsable de son activité sur le site et doit souscrire une assurance 
couvrant sa responsabilité civile. 

Article 7 - Durée 

La convention est conclue pour une durée de 4 ans à compter de sa signature, renouvelable 
par reconduction expresse. 

Article 8 - Résiliation 

La convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties en cas de non-respect des 
engagements, ou pour motif d’intérêt général. 

Article 9 - Litiges 

Tout litige relatif à l’exécution de la présente convention relève du tribunal administratif de 
Cergy-Pontoise (2-4 boulevard de l'Hautil 95000 CERGY). 

Fait à Bessancourt, le 

Laurianne DUGLÉ DANGUILHEN 
Maire de Bessancourt 

Claire CHISSEREY 
Conseillère Municipale déléguée à la Protection et au bien-être animal 

Évelyne CASIMIR-MILLAN 
Présidente de l’École du Chat Libre du Parisis » 



Parcelle cadastrale BC0387 



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 18-25-06-26 

Objet :  Adoption du règlement intérieur du cani-parc du parc du château 
Dossier suivi par : Environnement 
Avis de la commission de l’urbanisme, du patrimoine, du cadre de vie et de 
l’aménagement du territoire, en date du 15 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Claire CHISSEREY 

Exposé des motifs  
La commune a souhaité aménager un espace dédié aux chiens au sein du 
parc du château afin de répondre aux attentes des administrés propriétaires 
d’animaux de compagnie et de favoriser un usage partagé et apaisé des 
espaces publics.  

Le cani-parc permet aux chiens d’évoluer dans un espace sécurisé et clôturé 
tout en offrant un lieu de rencontre et de convivialité pour les habitants.  

Nécessité d’un règlement 

Afin de garantir le bon fonctionnement de cet équipement, il apparaît 
nécessaire de mettre en place un règlement intérieur précisant :  

- les conditions d’accès,
- les obligations des propriétaires,
- les règles de sécurité,
- les prescriptions au respect des lieux,
- les modalités de contrôle et d’application.

Ce règlement vise également à assurer une bonne cohabitation avec les autres 
usagers du parc du château ainsi qu’avec les espaces animaliers présents à 
proximité.  

Contenu du règlement  

Le règlement prévoit notamment : 

• l’accès réservé aux chiens identifiés et surveillés,
• l’obligation de ramassage des déjections,
• l’interdiction des comportements dangereux,
• le respect de la tranquillité des lieux,
• la responsabilité pleine et entière des propriétaires.

Il est proposé au Conseil municipal : 

• D’APPROUVER le règlement intérieur du caniparc du parc du château ;
• D’AUTORISER Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à

son application.
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Article 1 - Objet 

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions d'accès, d'utilisation, de sécurité et de bon 
fonctionnement du caniparc situé dans le parc du Château de Bessancourt. 
Le caniparc est un espace clos, libre d'accès et gratuit, destiné à permettre la détente, la socialisation et 
l'exercice des chiens sous la responsabilité exclusive de leurs propriétaires ou détenteurs. 
Toute autre activité que celles liées à l'exercice et à la détente des chiens y est interdite. 
L'accès au caniparc implique l'acceptation sans réserve du présent règlement. 

Article 2 - Conditions d'accès 

L'accès au caniparc est autorisé pendant les horaires d'ouverture du parc du Château. 
L'utilisation du site est réservée aux chiens : 

• identifiés conformément à la réglementation en vigueur ;
• vaccinés et correctement suivis sur le plan sanitaire ;
• placés sous la surveillance permanente de leur propriétaire ou détenteur.

Les propriétaires doivent rester présents dans l'enceinte du caniparc pendant toute la durée de présence 
de leur animal. 
Il est recommandé aux nouveaux usagers de prendre connaissance des lieux avant de détacher leur chien 
et de s'assurer de la compatibilité de celui-ci avec les autres animaux présents. 

Article 3 - Chiens autorisés et interdits 

Sont interdits dans l'enceinte du caniparc : 

• les chiens de première catégorie ;
• les chiens présentant un comportement agressif ou dangereux ;
• les chiens malades ou atteints d'une affection contagieuse ;
• les chiens infestés de parasites non traités ;
• les femelles en période de chaleur.

Les chiens de deuxième catégorie sont admis sous réserve du respect de la réglementation en vigueur, 
notamment concernant la détention du permis requis et le port de la muselière. 

Les chiots âgés de moins de quatre mois ou n'ayant pas achevé leur protocole vaccinal ne peuvent pas 
fréquenter le caniparc. 
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Article 4 - Responsabilité des propriétaires 

Les propriétaires ou détenteurs demeurent entièrement responsables : 

• du comportement de leur animal ;
• des dommages corporels, matériels ou immatériels causés aux personnes, animaux ou biens ;
• du respect du présent règlement.

Les usagers doivent veiller à maintenir leur chien sous contrôle permanent et être en mesure d'intervenir 
à tout moment. 
Il est recommandé aux propriétaires de disposer d'une assurance responsabilité civile couvrant les 
dommages pouvant être causés par leur animal. 
La commune de Bessancourt ne saurait être tenue responsable des accidents, blessures, fugues, 
morsures, vols ou dégradations pouvant survenir dans l'enceinte du caniparc. 

Article 5 - Règles de sécurité et de bonne conduite 

Les utilisateurs doivent : 

• refermer soigneusement les portillons après chaque passage ;
• retirer la laisse uniquement une fois le chien en sécurité dans l'enceinte ;
• respecter les autres usagers et leurs animaux ;
• adopter un comportement courtois et responsable.

Il est interdit : 
• d'abandonner un chien dans le caniparc ;
• d'utiliser des méthodes coercitives, violentes ou maltraitantes envers les chiens ;
• d'introduire des objets dangereux ;
• d'organiser des activités susceptibles de perturber le bon usage du site.

En cas de conflit entre animaux ou de comportement inadapté, le propriétaire concerné doit 
immédiatement reprendre le contrôle de son chien et, si nécessaire, quitter les lieux. 

Article 6 - Enfants et accompagnateurs 

Les mineurs demeurent sous la responsabilité exclusive de leurs parents ou accompagnateurs. L'accès au 
caniparc est déconseillé aux enfants de moins de 12 ans. 

Les enfants présents ne doivent en aucun cas courir après les chiens, les provoquer ou pénétrer seuls dans 
l'enceinte. 

Article 7 - Propreté et entretien 

Chaque usager est tenu de maintenir le site propre. 
À ce titre, il doit : 
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• ramasser immédiatement les déjections de son animal ; 
• déposer les déchets dans les équipements prévus à cet effet ; 
• disposer en permanence du matériel nécessaire au ramassage des déjections. 

Afin de limiter les risques de conflit entre animaux, il est interdit d'introduire de la nourriture dans 
l'enceinte du caniparc. 
Les propriétaires sont invités à prévoir une gamelle et de l'eau pour leur chien, aucun point d'eau n'étant 
garanti en permanence sur le site. 
Toute dégradation des équipements, clôtures, portails ou espaces verts sera mise à la charge du 
responsable. 
Les trous creusés par les chiens doivent être rebouchés immédiatement par leur propriétaire. 
 

Article 8 - Respect du voisinage et de l'environnement 

Les utilisateurs veillent à limiter les nuisances sonores et à respecter la tranquillité : 
• des autres usagers du parc ; 
• du voisinage ; 
• de la faune et des espaces naturels environnants. 

Il est interdit de fumer dans l’ensemble du parc. 
 

Article 9 - Horaires et fermeture 

Le caniparc est accessible aux horaires d'ouverture du parc du Château. La commune se réserve le droit 
de fermer temporairement ou définitivement le site pour des raisons de sécurité ; d'entretien ; de travaux; 
de conditions météorologiques ou d'intérêt général. 

 

Article 10 - Infractions et sanctions 

Les agents de police municipale et les forces de l'ordre sont chargés de faire respecter le présent 
règlement. 

Tout manquement pourra entraîner : 

• l'exclusion temporaire ou définitive du site ; 
• la réparation des dommages causés ; 
• les poursuites prévues par les lois et règlements en vigueur. 

Article 11 - Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur à compter de sa publication et de son affichage réglementaire. 
Il est affiché à l'entrée du caniparc et consultable auprès des services municipaux. 

Fait à Bessancourt, 
Le Maire 
Laurianne DUGLÉ-DANGUILHEN 



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 19-25-06-26 

Objet :  Enquête publique relative à une demande d’extension des installations de 
combustion par la société OP CORE 
Dossier suivi par : Environnement 
Avis de la commission de l’urbanisme, du patrimoine, du cadre de vie et de 
l’aménagement du territoire, en date du 15 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Valentin GLACIAL 

Exposé des motifs  

Une enquête publique s’est déroulée du 27 avril 2026 au 30 mai 2026 en mairie, 
concernant la demande formulée par la société OP CORE. 

Elle souhaite obtenir une autorisation pour une nouvelle augmentation de la 
capacité de son installation de combustion liée à son data center, dénommé 
DC5, sur le territoire de Saint-Ouen-l’Aumône - zone industrielle du Vert-Galant - 
27, avenue de l’Éguillette. 
L’enquête publique n’a reçue aucune observation. 
Le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable à la demande 
d’autorisation. 

Conformément aux dispositions de l’article 8 du décret du 21 septembre 1977 
pour l’application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l’environnement. 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

DE DONNER un avis favorable à la demande émise par la société OP CORE, 
pour l’autorisation d’une nouvelle augmentation de la capacité de l’installation 
de combustion liée à son data center, dénommé DC5, sur le territoire de Saint-
Ouen-l’Aumône - zone industrielle du Vert-Galant - 27, avenue de l’Éguillette. 



Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 20-25-06-26 

Objet :  Constitution de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 
Dossier suivi par : Pôle Aménagement du territoire et Urbanisme 

Avis de la commission de l’urbanisme, du patrimoine, du cadre de vie et de 
l’aménagement du territoire, en date du 15 juin 2026 : FAVORABLE 
Rapporteur : Valentin GLACIAL 

Exposé des motifs  

Par courrier daté du 30 mars 2026, la Direction Générale des Impôts a rappelé 
que l’article 1650-1 du Code Général des Impôts prévoit que dans chaque 
commune, il est institué une commission communale des impôts directs. 

Cette commission, outre le maire ou l’adjoint délégué qui en assure la 
présidence comprend huit commissaires titulaires et huit commissaires suppléants 
dans les communes de plus de 2 000 habitants. 

La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts 
directs est la même que celle du mandat du Conseil Municipal. De nouveaux 
commissaires doivent être nommés suivant le renouvellement général des 
conseils municipaux. 

Aussi, il convient, à la suite des élections municipales de mars 2026, de procéder 
à la constitution d’une commission communale des impôts directs. 

Les huit commissaires titulaires et les huit commissaires suppléants sont désignés 
par les soins du Directeur Départemental des Finances Publiques du Val d’Oise 
sur une liste de contribuables, en nombre double, préalablement proposée sur 
délibération du conseil municipal. 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

D’APPROUVER la composition de la liste ci-dessous à ce présent rapport afin de la 
notifier au Directeur Départemental des Finances Publiques du Val d’Oise : 



Liste préparatoire de la Commission Communale des Impôts Directs 

Nbre Membres titulaires Membres suppléants 
1 Elisabeth DE CASTRO Claire CHISSEREY 
2 Emilie PELAPRAT Danielle PRUNENEC 
3 Philippe VALLAT Philippe LEFEVRE 
4 Assya YAJJOU Christelle DELAHAIE 
5 Jean RADIGOIS Rémy ADER 
6 Julia MOURGUES David FORTIER 
7 Valentin GLACIAL Clément DUPREZ 
8 Nathalie DERVEAUX Farid LAZAAR 
9 Elie DOMERGUE Fabrice PEGUY 
10 Loïc VAUCHEL Sabrina DHANE 
11 Alan HAMDI Florian LACEP 
12 Pascaline VERGER Jamila MOHAMMAD YOUSAF 
13 Nicolas SMITH Sylvie DUPUIS 
14 Cécile PETIT Camale EL AARABI 
15 Mamadou MEÏTÉ Kissima KANTÉ 
16 Shérazade HAMMADI David MONGUILLON 



Objet :  renouvellement  de  la  commission  communale  des  impôts  directs  (CCID)  suite  aux  élections
municipales des 15 et 22 mars 2026

Madame le Maire,
Monsieur le Maire,

À  l’issue  des  dernières élections  municipales,  un  nouveau conseil municipal  vient  de  prendre  ses
fonctions dans votre commune.

Conformément au 1 de l’article     1650   du code général des impôts (CGI), une commission communale
des  impôts  directs  (CCID)  doit  être  instituée  dans  chaque commune.  Cette  commission  est
composée :

- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ;
- de 6  commissaires  titulaires  et  6  commissaires  suppléants,  si  la  population  de  la  commune est
inférieure à 2 000 habitants ;
- de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants dans les autres cas.

La  durée  du  mandat  des  membres  de  la  commission  est  la  même  que  celle  du  mandat du
conseil municipal.

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale  : elle a notamment pour
rôle  majeur  de  donner  chaque  année  son  avis  sur  les  modifications d’évaluation  ou
nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. Depuis la mise en
œuvre au 1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, elle participe
par  ailleurs  à  la  détermination  des  nouveaux  paramètres  départementaux  d’évaluation  (secteurs,
tarifs ou coefficients de localisation). À toutes fins utiles, je vous invite à consulter le site internet
www.collectivites-locales.gouv.fr qui  présente  dans  l’espace  dédié  l’ensemble  des
informations relatives à cette commission.

La  désignation  des  commissaires  doit  être  effectuée  par  le  directeur régional/départemental  des
finances publiques  dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la
commune.  Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables,  en nombre double1, proposée sur
délibération du conseil municipal.

1 24 personnes si la population de votre commune est inférieure à 2 000 habitants ;
32 personnes si la population de votre commune est supérieure à 2 000 habitants.

Direction départementale des Finances publiques 
du Val-d'Oise
5 Avenue Bernard Hirsch 

95010 CERGY PONTOISE CEDEX 

Téléphone : 01.34.25.27.02
Courriel : ddfip95@dgfip.finances.gouv.fr

Le 30/03/2026

Annexe n°20-25-06-26



En conséquence, je vous remercie de bien vouloir me transmettre,  par courriel (adresses indiquées
dans  le  cadre  ci-dessous)  ou  voie  postale  (adresse  indiquée  en  en-tête  du  courrier)  dans  les
meilleurs délais, au moyen du tableau au format remplissable joint en annexe du présent courrier, la
liste des personnes proposées, en nombre double, pour siéger en commission. Je vous remercie d’y
adjoindre également une copie de la délibération.

Avant toute proposition, je vous invite à vérifier les conditions posées par l’article     1650   du CGI pour
la désignation des commissaires et rappelées dans le document joint intitulé K Informations relatives
aux CCID L. Des précisions utiles au processus de désignation y sont également apportées sous forme
de questions-réponses.

Enfin,  je  vous  informe qu’en l’absence  de  proposition,  ou en  présence d’une liste incomplète  ou
comportant des personnes ne remplissant pas toutes les conditions,  dans le délai de deux mois à
compter  de  l’installation  du  conseil  municipal, je  serai  dans  l’obligation  de  procéder  à  une
désignation d’office des commissaires amenés à siéger en CCID.

Mes équipes, en particulier les personnes désignées dans le cadre ci-dessous, sont à votre disposition
pour tout renseignement complémentaire.

Je  vous  prie  d’agréer,  Madame  le  Maire,  Monsieur  le  Maire,  l’expression  de  ma  considération
distinguée.

Administratrice des Finances Publiques Adjointe,

Responsable de la division de l'assiette des Particuliers,
des Professionnels, du Foncier et de l'Enregistrement,

Évelyne MARTINAIS 

Contacts à la Direction départementale des Finances publiques du Val-d'Oise

Nom Prénom Fonction/Téléphone Courriel

TURPIN Laurence Rédactrice division APPFE  
01.30.75.72.90 

ddfip95.gestionfiscale@dgfip.finances.gouv.fr

BRICOUT Cathy Rédactrice division APPFE 
01.34.24.56.23 

ddfip95.gestionfiscale@dgfip.finances.gouv.fr
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Conseil Municipal du 25 juin 2026 

N° : 21-25-06-26 

Objet :  Approbation du bail professionnel entre la Ville de Bessancourt et La Maison de 
la Santé Pluriprofessionnelle « Francine Leca », Société interprofessionnelle de soins 
ambulatoires 
Dossier suivi par : Pôle Santé 
Rapporteur : Julia MOURGUES 

Exposé des motifs  

La Ville a décidé de soutenir le projet porté par les professionnels de santé qui 
vise à répondre aux objectifs suivants : 

• Assurer le renouvellement des praticiens en place et la continuité médicale
des services de médecine, infirmiers et des autres professionnels nécessaires
pour lutter contre la désertification médicale qui menace le territoire ;

• Répondre aux attentes des jeunes praticiens et professionnels de santé qui
ne souhaitent plus exercer seuls leur activité et faire preuve de disponibilité
sans fin ;

• Apporter une réponse active au vieillissement de la population ;
• Développer une diversité plus accrue de l’offre sanitaire avec un objectif

d’élargissement des soins ;
• Assurer la formation des métiers et techniques sanitaires sur le territoire aux

futurs professionnels de santé, afin de développer l’emploi et la
professionnalisation des intervenants ;

• Favoriser l’accès aux nouvelles technologies et développer à terme un
projet de télémédecine ;

• Créer un réseau dynamique de synergie et une démarche qualité
répondant aux attentes de la population.

C’est donc dans ce contexte que la Commune de Bessancourt a engagé un 
projet de création d’une Maison de Santé Pluriprofessionnelle (MSP) au sein du 
programme immobilier réalisé par la SCCV Pétrus Promotion 14, représentée par 
la société IMMODEV. 

La Maison de Santé Pluriprofessionnelle a ouvert ses portes le 2 février 2026, 
marquant une étape majeure dans le renforcement de l’offre de soins sur le 
territoire communal. 

Dans ce cadre, la Ville a d’ores et déjà signé, le 13 janvier 2026, un bail en l’état 
futur d’achèvement (BEFA) avec la SCCV Pétrus Promotion 14, représentée par 
la société IMMODEV, ces locaux ont vocation à être mis à disposition des 
professionnels de santé qui y exercent leur activité. 



Il convient à présent d’organiser les modalités de sous-location de ces locaux 
aux praticiens.  

À cette fin, il est nécessaire de signer le bail professionnel ci-annexé entre la 
commune et la Maison de la Santé Pluriprofessionnelle « Francine Leca », 
Société interprofessionnelle de soins ambulatoires, afin de définir les modalités 
de sous-location et d’occupation des cabinets, de préciser les engagements 
respectifs des parties ainsi que les conditions financières (loyers, charges), et de 
garantir ainsi aux professionnels de santé un cadre d’exercice sécurisé et 
coordonné. 

Il est demandé au Conseil Municipal : 

D’APPROUVER le bail professionnel conclu entre la commune et la Maison de la 
Santé Pluriprofessionnelle « Francine Leca », Société interprofessionnelle de soins 
ambulatoires. 

D’AUTORISER Madame la Maire à signer le bail ainsi que tous documents relatifs 
à son exécution. 

DE VALIDER le principe de sous-location des cabinets médicaux aux praticiens. 

DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2026. 



Annexe n°21-25-06-26 
BAIL PROFESSIONNEL 

Maison de la Santé FRANCINE LECA 

ENTRE 

La Commune de BESSANCOURT, faisant élection de domicile en Mairie de Bessancourt, Place du 30 Août, 
95550, identifié sous le numéro SIREN 219500600 représenté par son Maire en exercice, Madame Laurianne 
DUGLÉ DANGUILHEN, agissant en vertu d’une délibération en date du xxxxxxxxxxx, donnant délégation au 
Maire pour traiter les affaires en vertu de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales.  

Ci-après dénommée le "BAILLEUR", 
D'une part 

ET 

La Maison de la Santé Pluriprofessionnelle « Francine Leca », Société interprofessionnelle de soins 
ambulatoires, dont le siège est situé au 19 chemin des Meuniers 95550 Bessancourt représentée par 
Monsieur Xavier VOVARD et Madame Delphine LE GRAND, 
Identifiée au SIREN, sous le numéro 100179092 

Ci-après dénommée le "PRENEUR", 
D'autre part, 

Ci-après dénommées ensemble la (ou les) "Partie(s)" 
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EXPOSÉ PRÉALABLE 
 

Les professionnels de santé du territoire de la ville de Bessancourt se sont rapprochés afin de mettre en 
place une maison de santé pluriprofessionnelle. 

La Ville a décidé de soutenir le projet porté par les professionnels de santé qui vise à répondre aux objectifs 
suivants : 

- Assurer le renouvellement des praticiens en place et la continuité médicale des services de 
médecine, infirmiers et des autres professionnels nécessaires pour lutter contre la désertification 
médicale qui menace le territoire ; 

- Répondre aux attentes des jeunes praticiens et professionnels de santé qui ne souhaitent plus 
exercer seuls leur activité et faire preuve de disponibilité sans fin ; 

- Apporter une réponse active au vieillissement de la population ; 
- Développer une diversité plus accrue de l’offre sanitaire avec un objectif d’élargissement des soins ; 
- Assurer la formation des métiers et techniques sanitaires sur le territoire aux futurs professionnels 

de santé, afin de développer l’emploi et la professionnalisation des intervenants ; 
- Favoriser l’accès aux nouvelles technologies et développer à terme un projet de télémédecine ; 
- Créer un réseau dynamique de synergie et une démarche qualité répondant aux attentes de la 

population. 
 

C’est donc dans ce contexte qu’elle a fait réaliser la construction d’une maison de santé située dans un 
immeuble sis 13, 15, 17, 19, 21 chemin des Meuniers, Bessancourt 95550. 
Figurant au cadastre numéro 317, 323, 324, 325, 326, 327, 892, 894, 895, 900, 950, 952, 954, 956, 958, 961, 
963, 777, 936, 1282, 1283, 1284. 
 

Section N° Lieudit Surface 
BK 317 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 03 a 74 ca 
BK 323 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 00 a 98 ca 
BK 324 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 01 a 73 ca 
BK 325 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 01 a 72 ca 
BK 326 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 01 a 91 ca 
BK 327 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 01 a 76 ca 
BK 892 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 02 a 79 ca 
BK 894 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 00 a 30 ca 
BK 895 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 00 a 25 ca 
BK 900 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 00 a 50 ca 
BK 950 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 00 a 22 ca 
BK 952 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 00 a 76 ca 
BK 954 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 04 a 50 ca 
BK 956 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 03 a 01 ca 
BK 958 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 16 a 74 ca 
BK 961 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 12 a 71 ca 
BK 963 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 02 a 14 ca 
BK 1282 PL DE LA GARE  00 ha 00 a 78 ca  
BK 1283 PL DE LA GARE  00 ha 01 a 10 ca  
BK 1284 PL DE LA GARE  00 ha 00 a 43 ca  
BK 1285 PL DE LA GARE  01 ha 73 a 90 ca  
BL 777 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 00 a 36 ca 
BL 936 LE CLOS RIBAUDS 00 ha 01 a 01 ca 

Total surface : 01 ha 133 a 34 ca 
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CECI EXPOSÉ, il est passé au BAIL PROFESSIONNEL, objet des présentes, et il a été arrêté et convenu ce 
qui suit : 

 
Le présent Bail est soumis aux clauses et conditions ci-après stipulées, indépendamment de celles pouvant 
résulter de la Loi ou de l’usage et notamment des articles 1717 à 1720 du Code civil et l’article 57A de la loi 
du 23 décembre 1986 posant le cadre légal d’un bail professionnel, que le PRENEUR s’engage à respecter.  
 
Les clauses et conditions du présent Bail s’appliqueront tant au PRENEUR qu’à ses éventuels successeurs, 
pendant toute la durée du Bail et de ses éventuels renouvellements et prorogations ; les Parties ayant 
expressément opté pour le choix d’un bail professionnel. 
 

 
PRINCIPES GÉNÉRAUX ET ÉCONOMIE DU CONTRAT 

 
Le présent bail s’inscrit dans le cadre du fonctionnement d’une Maison de Santé Pluriprofessionnelle 
Francine Leca portée par une Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires (SISA), participant à une 
mission d’intérêt territorial de maintien, de développement et de coordination de l’offre de soins. 
 
Les Parties reconnaissent que le présent contrat répond à un objectif de coopération territoriale et de 
soutien à l’exercice coordonné des professionnels de santé au sein d’un équipement communal dédié à la 
santé. 
 
En conséquence, les stipulations du présent bail devront être interprétées conformément à cet objectif 
d’intérêt général et de pérennisation de l’offre de soins sur le territoire communal. 
 
Sauf stipulation expresse contraire, demeureront exclusivement à la charge du BAILLEUR : 
 

• les dépenses d’investissement immobilier ; 
• les grosses réparations visées à l’article 606 du Code civil ; 
• les travaux structurels ; 
• les mises aux normes ERP et d’accessibilité ; 
• les équipements collectifs ; 
• les dépenses liées aux locaux vacants ; 
• les dépenses relatives aux espaces extérieurs, voiries et aménagements collectifs. 

 
Le PRENEUR ne pourra être tenu de supporter que les charges directement liées à son usage effectif des 
locaux et à l’exploitation courante de l’activité de la Maison de Santé. 
 
 
Article 1 : DÉSIGNATION DES LIEUX LOUÉS 
 
Dans l’immeuble sis 19 chemin des Meuniers, Bessancourt 95550, 
 
Désignation du BIEN : 
 

- Au rez-de-chaussée, un bâtiment comprenant une surface d’environ 441,50 m², divisé en 14 
cabinets médicaux, d’espaces d’attente, d’espaces de rangement et 3 sanitaires patientèle dont 1 
PMR, des locaux sociaux comprenant une cuisine /salle de repos, salle de réunion, sanitaires pour 
le personnel correspondant au lot n°2. 
 

- En sous-sol, le droit à la jouissance de 10 places de parking numérotées de 58 à 67 correspondants 
aux lots n°230 à 239. 
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Tel que lesdits locaux existent, s’étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances et 
dépendances, sans aucune exception ni réserve et sans qu’il soit nécessaire d’en faire une plus ample 
désignation, à la demande du PRENEUR qui déclare parfaitement les connaître en vue des présentes, et 
contracter en pleine connaissance de cause.  
 
Il est toutefois expressément entendu que le BAILLEUR ne donne aucune garantie quant au droit du 
PRENEUR d'exercer dans lesdits locaux l'activité par lui envisagée dans le cas où ce droit dépend d’éléments 
propres à l’activité du PRENEUR.  
 
Il est stipulé que les locaux forment et devront toujours former un tout matériellement et juridiquement 
indivisible. 
 

Article 2 : DURÉE 
 

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de 9 ans à compter du lundi 2 février 2026.  
 
2.1 TACITE RECONDUCTION  
 
À l’arrivée du terme et à défaut de congé, donné par l’une ou l’autre des parties, dans les formes prévues 
ci-après et au moins 6 mois avant ce terme, le présent bail sera reconduit tacitement pour la même période 
que la durée initiale.  
 
2.2 RÉSILIATION DU BAIL  
 
Le contrat pourra être résilié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte de 
Commissaire de justice :  
 

- Par le PRENEUR, à tout moment, en respectant un préavis d’au moins 6 mois ; 
- Par le BAILLEUR, à l’expiration du contrat, en prévenant le locataire au moins 6 mois (article 669 du 

Code de procédure civile).  
 
2.3 – RÉSILIATION ANTICIPEE POUR MOTIFS PARTICULIERS 
 
Par exception aux dispositions de l'article 2.2 ci-dessus, chacune des Parties pourra résilier le présent bail 
avant son terme dans les cas limitativement énumérés ci-après : 
 

a) Dissolution, liquidation judiciaire ou cessation définitive d'activité du PRENEUR ; 
 

b) Perte définitive des autorisations, agréments ou conditions légales indispensables à l'exercice de 
l'activité de Maison de Santé Pluriprofessionnelle ; 

 
c) Disparition de l'objet social ou de la vocation sanitaire de la structure exploitante rendant 

impossible la poursuite du présent bail ; 
 
La résiliation devra être notifiée à l'autre Partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
ou par acte de Commissaire de justice. 
Sauf accord contraire entre les Parties, la résiliation prendra effet à l'expiration d'un délai de 6 mois à 
compter de la réception de la notification. 
Les dispositions du présent article sont indépendantes de la clause résolutoire prévue à l'article 5, laquelle 
demeure applicable en cas de manquement contractuel du PRENEUR. 
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Article 3 : LOYER 
  

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel hors charges et hors taxes, calculé au 
prorata de l’occupation effective des cabinets médicaux et des places de stationnement par le PRENEUR, 
sur la base d’un loyer annuel total de 78 957 €. 
Le PRENEUR s’oblige à payer par virement au BAILLEUR, trimestriellement à terme échu, en quatre termes 
égaux, à réception du titre de recette émis par le BAILLEUR. 
 
Ce loyer correspond à la valeur locative et s’entend hors droits, taxes et charges. 
 
Il est convenu qu’en cas de vacance partielle des cabinets médicaux au cours du bail, le BAILLEUR consentira 
au PRENEUR une franchise de loyer correspondant aux surfaces des cabinets demeurés vacants au prorata 
de la surface totale des cabinets (441,50 m²).   
 
En conséquence, les cabinets médicaux demeurés vacants ne donneront lieu à aucune facturation de loyer, 
charges, taxes, provisions, régularisations ou dépôt de garantie tant qu’ils ne seront pas effectivement 
occupés. 
 
Il est ici précisé qu’en cas de renouvellement que le BAILLEUR renonce à se prévaloir des améliorations ou 
transformations, si ces dernières ont été faites avec accords écrits préalables du BAILLEUR, apportées au 
local pour la détermination du loyer de renouvellement. 
 
Le présent bail est consenti et accepté sous la condition résolutoire du paiement dudit loyer dans les 
conditions susvisées. 
 
3.1 RÉVISION DU LOYER 

Conformément à l’article 1728 du Code civil, le loyer est révisable chaque année à la date anniversaire du 
bail, selon l’évolution de l’Indice des Loyers des Activités Tertiaires (ILAT) publié par l’NSEE, ou de tout indice 
légalement substitué. La révision prendra effet à compter de la date anniversaire du bail. 

3.2 CHARGES  
 
Le PRENEUR versera une somme trimestrielle, calculée au prorata de l’occupation effective des cabinets 
médicaux et des places de stationnement par le PRENEUR sur la base d’un montant de sept mille neuf cent 
quarante-quatre euros (7 944 €), à titre de provision sur charges et taxes, indexé selon l’indice INSEE du prix 
de la consommation. Le PRENEUR s’oblige à payer par virement au BAILLEUR, trimestriellement à terme 
échu, en quatre termes avec une régulation conformément au taux d’occupation des locaux loués, à 
réception du titre de recette émis par le BAILLEUR. 
 
Il est convenu qu’en cas de vacance partielle des cabinets médicaux au cours du bail, le Bailleur consentira 
au PRENEUR une franchise de charges et taxes, correspondant aux surfaces des cabinets demeurés vacants 
au prorata de la surface totale des cabinets (441,50 m²). Le montant des charges facturé au PRENEUR 
correspond au taux d’occupation des locaux loués et ne comprend donc pas les surfaces des parties 
communes afférentes aux cabinets vacants. 

 
Les appels de charges seront établis sur cette base et feront l’objet, le cas échéant, d’une régularisation 
annuelle.  
 
Un état réel des charges que le PRENEUR doit supporter conformément aux clauses et conditions du présent 
bail lui sera adressé par le BAILLEUR avec l’ensemble des justificatifs associés au plus tard chaque année ou 
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dans un délai de trois mois à compter de la reddition des charges de copropriété sur l’exercice annuel. Une 
régularisation annuelle interviendra alors.  

Les charges récupérables, sommes accessoires au loyer principal, sont exigibles en contrepartie : 
 

- Des services rendus liés à l’usage des différents éléments des locaux loués et des charges 
correspondantes : 
 

o Entretien/nettoyage des locaux conformément au contrat de prestation en vigueur et 
options y afférentes et consommables 

o Électricité  
o Eau 
o Réseau Internet/Télécom 
o Interphone 
o Petites réparations 
o Entretien VMC/climatisation 
o Taxe foncière 
o Entretien défibrillateur 
o Collecte DASRI 
o Volume DASRI 

 
Les parties conviennent d’appliquer le principe selon lequel les charges récupérables auprès du PRENEUR 
sont celles définies par le décret n°87-713 du 26 août 1987.  
 
3.3 INTERRUPTION DANS LES SERVICES COLLECTIFS 
 
Le BAILLEUR ne pourra être tenu responsable des irrégularités ou interruptions dans le service des eaux, du 
gaz, de l’électricité ou dans tout autre service collectif analogue extérieur à l’immeuble, le BAILLEUR n’étant 
pas tenu, au surplus, de prévenir le PRENEUR des interruptions à moins que celles-ci soient de son fait. 
 
3.4 IMPOTS ET TAXES 
 
Le PRENEUR devra acquitter exactement ses contributions personnelles, mobilières, taxe professionnelle et 
autres auxquelles il peut être tenu. 
 
Le PRENEUR devra payer tous impôts, contributions ou taxes lui incombant en sa qualité de locataire et 
dont Le BAILLEUR pourrait être tenu pour responsable à quelque titre que ce soit. Il devra en justifier à toute 
réquisition du BAILLEUR et notamment en fin de bail avant tout enlèvement des objets mobiliers, matériels 
et marchandises. 
 
Le PRENEUR remboursera au BAILLEUR, sur présentation d’une facture et du justificatif du Trésor Public, le 
montant de la taxe foncière. Le montant de la taxe foncière afférente aux cabinets loués. Ce 
remboursement sera effectué au prorata des cabinets effectivement occupés par le PRENEUR. Les cabinets 
vacants resteront à la charge du BAILLEUR. 
 
Les impôts et taxes en ce compris les frais divers y attachés, étant expressément convenu que le PRENEUR 
devra rembourser au BAILLEUR sa quote-part des impôts et taxes de toute nature ainsi que toutes nouvelles 
contributions, taxes, augmentations d’impôts légalement mises à la charge des bailleurs. 
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3.5 DEPOT DE GARANTIE 
 
Le PRENEUR versera au BAILLEUR, à la signature du présent bail, un dépôt de garantie correspondant à un 
mois de loyer hors charges et hors taxes, calculé au prorata de la quote-part d'occupation des locaux 
attribuée au PRENEUR. 
 
À chaque installation d'un professionnel au sein de la maison de la santé Francine Leca, membre de la SISA 
ou conventionné avec celle-ci bénéficiant de la location d'un cabinet médical, un dépôt de garantie sera 
versé au BAILLEUR correspondant à sa quote-part d'occupation. 
 
Ce dépôt de garantie sera conservé par le BAILLEUR en garantie de l'exécution par le PRENEUR de 
l'ensemble de ses obligations contractuelles, notamment le paiement des loyers, charges, taxes et frais 
locatifs, ainsi que la remise en bon état des locaux. Le dépôt de garantie ne produira pas d'intérêts, sauf 
disposition légale contraire. 
 
En cas de départ définitif, en cours de bail, d'un membre de la SISA ou d'un professionnel conventionné 
avec celle-ci, le BAILLEUR restituera au PRENEUR, sur demande écrite de ce dernier et sous réserve 
qu'aucune somme ne soit due au titre du présent bail, la quote-part du dépôt de garantie correspondant 
au professionnel sortant. Cette restitution sera effectuée exclusivement au profit du PRENEUR, à l'exclusion 
de tout versement direct au professionnel concerné. 
Le PRENEUR fera son affaire personnelle de la restitution de cette quote-part au professionnel sortant, sans 
que la responsabilité du BAILLEUR puisse être recherchée à ce titre. 
 
À l'expiration du bail, le solde du dépôt de garantie restant sera restitué au PRENEUR dans un délai maximal 
de deux mois suivant la restitution des locaux et l'apurement de l'ensemble des sommes dues, sous 
déduction, le cas échéant, des sommes restant dues au BAILLEUR. 
 
Toute somme retenue par le BAILLEUR devra être justifiée par la production de factures ou de tout autre 
justificatif des dépenses engagées. 
 

Article 4 : CONDITIONS D’OCCUPATION DES LIEUX LOUÉS 
 
4.1 ETAT DES LIEUX 
 
Les locaux ayant été livrés neufs au BAILLEUR à l'issue des travaux de construction, le PRENEUR reconnaît 
en prendre possession dans un état neuf, conforme à leur destination et permettant l'exercice des activités 
prévues au présent bail. 
Les parties conviennent expressément que le procès-verbal de réception/livraison des travaux et état des 
lieux d’entrée de la commune de Bessancourt vaudra état des lieux d'entrée entre le BAILLEUR et le 
PRENEUR. 
Le PRENEUR effectuera, à ses frais, risques et périls exclusifs, les aménagements et travaux éventuellement 
nécessaires à l'exercice de ses activités, dans le respect des dispositions du présent bail, des prescriptions 
administratives, légales et réglementaires applicables. Ces travaux demeureront soumis à l'accord préalable 
et écrit du BAILLEUR lorsqu'ils affectent la configuration des locaux, les équipements techniques ou les 
éléments constitutifs de l'immeuble. 
À l'expiration du bail, le PRENEUR devra restituer les locaux en bon état d'entretien et de réparations 
locatives, compte tenu de la vétusté normale et de l'usure résultant d'un usage conforme à leur destination. 
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4.2 OBLIGATIONS DU PRENEUR 
 
Le PRENEUR s’engage à : 
 

- Payer les loyers, acquitter les impôts, contributions et taxes à sa charge ainsi que toutes prestations 
diverses.  

- User paisiblement des locaux et équipements loués suivant la destination prévue au contrat.  
- Répondre des dégradations et pertes survenues pendant la durée du contrat dans les locaux dont 

il a la jouissance, à moins qu’il ne prouve qu’elles aient eu lieu par cas de force majeure, par la faute 
du BAILLEUR ou par le fait d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans les locaux loués.  

- Prendre à sa charge exclusive l’entretien courant des locaux loués et des équipements mentionnés 
au contrat, les menues réparations et l’ensemble des réparations locatives définies par le décret 
n°87-711 du 26 août 1987, sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vices de 
construction, cas fortuit ou force majeure.  

- Informer immédiatement le BAILLEUR de tout sinistre et dégradation se produisant dans les locaux 
loués, même s’il en résulte aucun dommage apparent.  

- Laisser exécuter dans les locaux loués les travaux d’entretien normal, de maintien en état et 
d’amélioration des parties communes ou des cabinets médicaux. Ces travaux seront réalisés 
conformément aux dispositions de l’article 1724 du Code civil, et leur exécution devra, autant que 
possible, gêner le moins possible l’activité des professionnels de santé. 

- Ne pas transformer, sans l’accord écrit du BAILLEUR, les locaux loués et leurs équipements ; le 
BAILLEUR pourra, si le PRENEUR a méconnu cette obligation, exiger la remise en état des locaux et 
des équipements tels qu’ils étaient à l’entrée dans les locaux ou conserver les transformations 
effectuées, sans que le locataire puisse réclamer une indemnité pour les frais engagés : Le BAILLEUR 
aura toutefois la faculté d’exiger, en cours de bail, au frais du locataire, la remise immédiate des 
locaux en état si les transformations mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou 
la sécurité des locaux loués.  

- S’assurer contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de PRENEUR et en justifier lors de la 
remise des clés, puis chaque année, à la demande du BAILLEUR, ou de son représentant, par la 
remise à celui-ci d’une attestation d’assurance.  

- Laisser visiter les locaux loués, dans le respect du secret professionnel et en tout état de cause sans 
perturber les consultations :  
 

o Surveillance, vérification et entretien obligatoire et à chaque fois que la nécessité s’en 
imposera mais seulement pendant les jours ouvrables, sauf cas d’urgence ; 

o En vue de la visite pour une nouvelle installation de praticiens, par accord entre les parties.  
 
4.3 OBLIGATIONS DU BAILLEUR 
 
Conformément à l’article 1719 du Code civil, le BAILLEUR s’engage à : 
 

- Délivrer au PRENEUR les locaux loués en bon état d’usage et de réparations en bon état de 
fonctionnement.  

- Assurer au PRENEUR la jouissance paisible des locaux loués suivant la destination prévue au contrat, 
sans préjudice des dispositions de l’article 1721 du Code civil, le garantir des vices ou défauts de 
nature à y faire obstacle.  

- Ne pas s’opposer aux aménagements réalisés par le PRENEUR, dès lors que ceux-ci ne constituent 
pas une transformation et sous accord écrit. 
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4.4 SOUS-LOCATION ET MISE A DISPOSITION DES LOCAUX 
 
Par dérogation à toute interdiction de sous-location, le BAILLEUR autorise expressément le PRENEUR, 
constitué sous forme de Société interprofessionnelle de soins ambulatoires, à sous-louer des locaux loués 
à tous praticiens de santé ne pouvant être ou ne souhaitant pas être membres de la Société 
interprofessionnelle de soins ambulatoires, dans le cadre de leur exercice professionnel au sein de la maison 
de santé. 
 
Cette mise à disposition ou sous-location devra intervenir dans le cadre d’une convention écrite conclue 
entre le PRENEUR et le praticien concerné, précisant les conditions d’occupation des locaux, sous réserve 
d’un accord du BAILLEUR. 
Chaque mise à disposition ou sous-location devra en outre faire l’objet d’un accord écrit préalable du 
BAILLEUR. 
Le PRENEUR restera en tout état de cause seul titulaire du bail et seul responsable de l’exécution de 
l’ensemble des obligations contractuelles à l’égard du BAILLEUR. 
 
4.5 LOIS ET RÈGLEMENTS 
 
Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les parties déclarent se soumettre aux lois et règlements 
applicables en la matière. 
 

Article 5 : CLAUSE RÉSOLUTOIRE 
 
À défaut par le PRENEUR d'exécuter l'une quelconque de ses obligations essentielles résultant du présent 
bail ou des dispositions légales et réglementaires qui lui sont applicables, ou de payer à son échéance un 
terme de loyer, de charges ou de taxes récupérables, le BAILLEUR pourra mettre en demeure le PRENEUR 
de régulariser sa situation par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
À défaut de régularisation dans un délai de trente (30) jours à compter de la réception de cette mise en 
demeure, le BAILLEUR pourra faire délivrer au PRENEUR un commandement de payer ou d'exécuter visant 
expressément la présente clause résolutoire et indiquant son intention de s'en prévaloir. 
 
À défaut de régularisation complète dans un délai de deux (2) mois à compter de la signification de ce 
commandement, le présent bail sera résilié de plein droit au bénéfice du BAILLEUR, sans qu'il soit besoin 
d'une décision judiciaire préalable. 
 
Toutefois, la clause résolutoire ne pourra être acquise si le PRENEUR a intégralement exécuté ses obligations 
ou réglé l'ensemble des sommes réclamées avant l'expiration du délai susvisé. La présente clause ne pourra 
être mise en œuvre qu'en cas de manquement présentant un caractère suffisamment grave ou répété pour 
compromettre l'exécution normale du présent bail ou son équilibre économique. 
 
Si, après acquisition de la clause résolutoire, le PRENEUR refusait de libérer les lieux, le BAILLEUR pourra 
solliciter du Président du Tribunal judiciaire compétent, statuant en référé, toute mesure permettant de 
constater la résiliation du bail et d'ordonner l'expulsion du PRENEUR ainsi que de tous occupants de son 
chef. 
 
Les dispositions du présent article sont indépendantes des facultés de résiliation prévues à l'article 2.2 et 
des cas de résiliation anticipée prévus à l'article 2.3. 
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5.1 INDEMNITÉS FORFAITAIRES 
 
A défaut de paiement de toutes sommes dues par le PRENEUR en vertu du présent bail, et notamment de 
loyers et accessoires à leur échéance, et du seul fait de l’envoi par le BAILLEUR d’une lettre de rappel 
consécutive à cette défaillance, comme en toute hypothèse en cas de notification d’un commandement ou 
d’une mise en demeure, le montant des sommes dues sera majoré de plein droit de 10 % à titre d’indemnité 
forfaitaire et irrévocable. 
Cette pénalité sera due indépendamment des intérêts de retard dont le règlement est prévu ci-dessus. 
 
5.2 CONSERVATION PAR LE BAILLEUR DU DÉPÔT DE GARANTIE 
 
En cas de résiliation dans les conditions de la présente clause, le dépôt de garantie constitué par le PRENEUR 
entre les mains du BAILLEUR demeurera acquis à ce dernier, et ce à titre de premiers dommages et intérêts, 
sans préjudice de toutes autres indemnités et de son droit au paiement des loyers, charges et accessoires. 
 
5.3 INDEMNITÉ D’OCCUPATION - CLAUSE PÉNALE 
 
Dès la date d’effet de la résiliation, le PRENEUR sera débiteur de plein droit jusqu'à la reprise de possession 
des lieux par le BAILLEUR d'une indemnité d'occupation. 
 

Article 6 : RAPPORTS TECHNIQUES 
 
Diagnostic de performance énergétique 
 
Par dérogation aux dispositions des articles L. 134.1 à L. 134.5 du Code de la Construction et de l’Habitation 
et les locaux étant livrés avec les fluides en attente, le BAILLEUR est dispensé de la communication au 
PRENEUR d’un diagnostic de performance énergétique (DPE).  
 
Amiante 
 
Le BAILLEUR déclare que l’immeuble n’entre pas dans le champ d’application du décret n° 96-97 du 7 février 
1996 modifié par les décrets n° 97-855 du 12 septembre 1997, n° 2001-840 du 13 septembre 2001 et n° 
2002-839 du 3 mai 2002, l’Immeuble ayant été édifié en vertu d’un permis de construire délivré 
postérieurement à la date du 1er juillet 1997. 
Au surplus, le BAILLEUR déclare que pour la construction de l’immeuble dont dépendent les biens loués, il 
ne sera pas utilisé d’amiante. 
Sur demande du PRENEUR, le BAILLEUR délivrera un certificat d’absence d’amiante. 
 

Article 7 : ÉTAT DES RISQUES ET POLLUTIONS 
 
Les dispositions de l’article L. 125-5 du Code de l’Environnement sont ci-après littéralement rapportées : 
 
« I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de 
prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit 
ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d'État, sont informés par le 
vendeur ou le bailleur de l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret. À cet effet, un état des risques 
naturels et technologiques est établi à partir des informations mises à disposition par le préfet. En cas de 
mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles 
L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de l'habitation. 
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II. - En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques est fourni au 
nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 3-1 de la loi nº 89-462 du 6 
juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 
décembre 1986. 
L'état des risques naturels et technologiques, fourni par le bailleur, est joint aux baux commerciaux 
mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 145-2 du Code de Commerce. 
III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont applicables ainsi 
que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents à prendre en compte. 
IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité en 
application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du Code des Assurances, le vendeur ou le bailleur de 
l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la 
période où il a été propriétaire de l'immeuble ou dont il a été lui-même informé en application des présentes 
dispositions. En cas de vente de l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique 
constatant la réalisation de la vente. 
V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire peut poursuivre la 
résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. 
VI.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. » 
  
Un état des risques et pollutions est annexé. 
 
Il résulte dudit état que les Biens ne sont situés :  
 

- ni dans le périmètre d’un plan de prévention des risques naturels (PPRN) prescrit, appliqué par 
anticipation, ou approuvé. 

- ni dans le périmètre d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM) prescrit, appliqué par 
anticipation, ou approuvé. 

- ni dans le périmètre d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) approuvé ou 
prescrit. 

 
7.1 ZONE DE SISMICITÉ 
 
Il est ici précisé que l’immeuble objet des présentes se situe en zone de sismicité très faible (1) et qu’il y a 
lieu de respecter pour les constructions nouvelles, les agrandissements, les surélévations ou les 
transformations, les règles édictées par les articles L. 111-26 et R. 111-38 du Code de la Construction et de 
l'Habitation, notamment quant au contrôle technique. 
 

Article 8 : NÉGOCIATIONS 
 
Les Parties déclarent que l’ensemble des clauses et conditions du présent bail est le résultat d’une 
négociation équilibrée et de bonne foi ayant abouti à des modifications résultant de renonciations et 
abandons réciproques, permettant la signature du présent Bail.  
Les Parties déclarent en conséquence, que le présent Bail est un gré à gré au sens des dispositions de l’article 
1110 du Code Civil.  
 
Par ailleurs, le PRENEUR, professionnel averti, déclare accepter de supporter les risques liés à la survenance 
d’éventuelles circonstances imprévisibles et déclare renoncer expressément à demander une renégociation 
des termes et conditions du présent Bail ou sa résolution dans les termes et conditions de l’article 1195 du 
Code civil et ce, même dans l’hypothèse où de telles circonstances imprévisibles rendraient l’exécution du 
présent Bail excessivement onéreuse.  
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Article 9 : COMITÉ ANNUEL DE SUIVI DU BAIL ET DE L'OCCUPATION DE LA MAISON DE 
SANTÉ 
 
Afin de garantir la pérennité de l'offre de soins sur le territoire communal et de favoriser une gestion 
concertée de la Maison de Santé Pluriprofessionnelle, les Parties conviennent de se réunir au moins une 
fois par an à l'initiative de l'une ou l'autre d'entre elles. 
Cette réunion annuelle de suivi aura notamment pour objet : 
 

o d'examiner le taux d'occupation des cabinets médicaux et des places de stationnement objet du 
présent bail ; 

o de faire le point sur les départs, arrivées et recrutements de professionnels de santé au sein de la 
Maison de Santé ; 

o d'évaluer les besoins futurs en matière d'accueil de nouveaux praticiens et de développement de 
l'offre de soins ; 

o de présenter et d'échanger sur l'évolution des charges récupérables, des consommations et des 
dépenses liées à l'exploitation des locaux ; 

o d'examiner les éventuelles difficultés rencontrées dans l'exécution du présent bail et les solutions 
susceptibles d'y être apportées ; 

o d'étudier les perspectives d'évolution de la structure, des locaux ou de l'organisation des activités 
de santé. 

 
À cette occasion, le BAILLEUR communiquera au PRENEUR un état récapitulatif des charges, taxes et 
dépenses récupérables afférentes à l'exercice écoulé ainsi que, le cas échéant, toute information utile 
relative aux travaux envisagés sur l'immeuble. 
 
Le PRENEUR communiquera au BAILLEUR les informations utiles relatives à l'occupation des locaux, à 
l'évolution des effectifs des professionnels de santé exerçant au sein de la Maison de Santé et aux 
perspectives de recrutement. 
 
Cette réunion donnera lieu à l'établissement d'un compte rendu partagé entre les Parties. Les échanges 
intervenus dans le cadre de cette réunion ne pourront en aucun cas modifier les stipulations du présent 
bail, sauf conclusion d'un avenant signé par les deux Parties. 
 

Article 10 : AVENANT 
 
Le bail peut être modifié par voie d’avenant à la demande expresse de l’une des deux parties et après accord 
intervenu entre elles. 
 

Article 11 : FRAIS 
 
Les frais des actes extrajudiciaires et divers frais de justice engagés par une des parties, motivés par des 
infractions aux clauses et conditions des présentes, seront dus et remboursés par le mis en cause à l’autre 
partie. 
 

Article 12 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 

Les parties attribuent, à défaut d'entente amiable, pour toutes difficultés pouvant survenir à l'effet des 
présentes, compétence exclusive aux tribunaux compétents de Cergy-Pontoise. 
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Article 13 : ÉLECTION DE DOMICILE 
 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leur siège social 
respectif. 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à BESSANCOURT, 
Le  
En deux exemplaires originaux. 

 
Le BAILLEUR 

« Lu et approuvé bon pour bail » 
Le PRENEUR  

« Lu et approuvé bon pour prise à bail » 
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